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_ESPAGNE_--.... 

après 
l'assassinat 
de 5 militaitts 

UN 
REVIREMENT 
BRUTAL 

-PACO ROBS 

Le matin du 27 septembre, cinq militants révo­
lutionnaires mouraient à Madrid , Barcelone et 
Burgos sous les balles des pelotons d'exécu­
tion franquistes. L'Europe entière frappée de 
stupeur s'interroge. Des centaines de milliers 
de travailleurs descendent dans les rues pour 
crier leur haine et leur volonté d'empêcher de 
nouveaux crimes, alors que la bourgeoisie voit 
avec angoisse le régime franquiste sombrer 
dans une folie barbare qui pourrait bien préci­
piter sa chute. 

De la multiplication des condamnations à mort 
à l'assassinat des cinq militants du FRAP et 
de l'ETA, de l'adoption du décret-loi contre le 
terrorisme à la manifestation de soutien au ré­
gime qui a réuni 200. 000 personnes sur la Plaza 
del Oriente à Madrid, les évènements ont pris 
ces d'ernières semaines en Espagne un cours 
surprenant et inquiétant, La lente décomposi­
tion de la dictature qui semblait suivre son 
cours inéluctable, sous les coups de butoir des 
puissantes luttes de masse, apparemment s'en­
raye. 

Vieillard tremblant et larmoyant, Franco tient 
toujours dans une main de fer les leviers du 
régime. Derrière lui, 1' extrême -droite relève 
la tete, alors que les milieux de la bourgeoisie 
s' i n clinent en silence , Ce retour en force de 
l'extrême-droite n'est pas le seul fait d'un re­
gain de vigueur de Franco lui-même. S'il est 
une couche sociale, en effet qui a reçu comme 
un coup de poing les évènements du 2 5 a v ril 
1974 a u Portuga l , ce sont bien les dizaines de 
milliers de fonctionnaires et d'employés qui 
constituent l'appotreil de répression quotidien 
de la dictature. 

Ecartés de bien des roua ges du pouvoir par 
l'évolution même du régime , traumatisés par 
la disparition de Carrero Blanco qui représen­
tait un élèment essentiel de la continuité du 
régime et le retournement d'un Arias Navarro 
qu'ils considéraient, à juste titre , c01nme un 
des leurs et qui, lors de la formation de son 
gouvernement annonçait son intention évolution­
niste dans son fameux discours-programme du 
12 septembre 1974, ces secteurs de l'appareil 
d'Etat où se trouve concentrée la vieille garde 
franquiste , se sont engagés depuis un an et demi 
dans une bataille d'autant plus active que leur 
existence même est en jeu. 

L'expérience du Portugal Leur a montré que 
la bourgeoisie était prête à les lâcher dès la 
chute de la dictature et qu'ils seraient les pre­
mières cibles de la mobilisation de masse, 
Depuis un an, les demandes de mutations des 
policiers en service au Pays Basque se sont 
multipliées à une vitesse foudroyante, indice 
éloquent de cette crise de conscience. Ces 
secteurs de l'appareil d'Etat qui n'ont rien à 
attendre d'une évolution même graduelle et 
contrôlée du régime actuel, ont trouvé dans 
les évènements récents matière à une contre­
offensive politique dont la violence surprend. 
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Mais ces derniers évènements ne s'expliquent 
pas seulement par l'exaspération d'une couche 
sociale déterminée dont l'existence, plus que 
toute autre, est liée à la survie du régime. Ce 
qui éclate à cette occasion, c'est la crise pro­
fonde que connaissent les dirigeants de la bour­
geoisie espagnole , ~rise profondément illus- . 
trée par la faillite du gouvernement Arias Na­
varre et son incapacité à faire prévaloir un 
projet politique cohérent. Alors que la plupart 
des organes de presse s'étaient fait timidement 
l'écho des pressions internationales en faveur 
de mesures de clémence , dès le soir des exé­
cutl.ons· on a assisté à un alignement sans dé­
faillance derrière Franco de tous les secteurs 
du régime, quelles qu'aient été jusque là leurs 
velléités d'opposition. 

La presse, la radio et la télévision se sont 
lancées dans une campagne hystérique de sou­
tien au régime, au point que l'on aurait pu se 
croire revenu 30 ans ., 1 arrière. 

L'exaltation d'un nationalisme forcené, l a dénon­
ciation ardente du communisme et de la franc­
maçonnerie, c'est bien l'esprit de la croisade 
des années de la guerre qui animait le discours 
à peine audible du dictateur devant les ZOO. 000 
personnes rassemblées sur la Plaza del Oriente 
à Madrid pour fêter le 39 o anniversaire du ré­
gime franquiste, L'ampleur de cette manifesta­
tion est liée d'abord aux mesures prises pour 
assurer son succès --qu'il s'agisse du drainage 
systématique de la population à plusieurs cen­
taines de kilomètres à la ronde, ou de la fer­
meture de toutes les entreprises, petites et 
grandes de la capitale, ou le fait que les fonc­
tionnaires et les employés de l'Etat se voyaient 
gratifiés d'un jour de congé. Mais il faut y voir 

aussi, plus qu'une nouvelle base de masse du 
régime qui se serait miraculeusement recons­
tituée, l'adhésion de couches relativement 
importantes de la petite-bourgeoisie tradition­
nelle, les mêmes qui au Portugal se sont 
dressées contre la révolution. 

Il ne faut pas s'y tromper, ce qui s'est produit 
au début de septembre, c'est un revirement 
brutal de la politique du régime et pas une sim­
ple inflexion momentanée pour satisfaire les 
ultras. 

La récession économique commen.ce seulement 
à frapper de plein fouet la société espagnole 
avec son cortège de chômage et de misère. 
Impuissant à écraser un mouvement de masse 
dont le Pays Basque est la pointe avancée, ce 
régime perd tout projet à long terme et ne se 

1 préoccupe plus que de sa survie. Il est capable 
de tuer encore, mais non pas d'enrayer sa 
propre chute. Les quelques ponts construits 
à grand peine pour favoriser une évolution 
en douceur du régime sont aujourd 'hui coupés . 

Dans les prochains affrontements, dans la nou­
velle grève générale au Pays Basque -- véri­
table deuil national qui a reçu l'adhésion de 
centaines de milliers de travailleurs --se mon­
tre l'éminence du moment où le renversement 
de la dictature sera à l'ordre du jour. A vou­
loir faire dépendre l' évolution de la situation 
de la seule mort prochaine de Franco ou d'une 
hypothétique initiative de l'état -n1ajor trans­
mettant le pouvoir à ·Juan Carlos, le PCE et 
le PSOE ne font que prolonger l'agonie d'une 
dictature qui sombre dans la barbarie. 

3.10.75 

. les réactions 
dela 

bourgeoisie internationale 
L'assassinat "légal" de cinq prisonniers poli­
tiques par la dictature franquiste a provoqué 
non seulement des réactions importantes au sein 
du mouvement ouvrier et r évolutionnaire euro­
péen, mais a également entraîné des réactio.ns 
étonnamment fortes de la part de plusieurs 
gouvernements social-démocrates dans quelques 
pays capitalistes. La plupart des gouvernements 
européens ont rappelé leur ambassadeur à Ma-
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drid "en consultation" à l'exception du gouver­
nement Gis ca rd d' Estaing qui attendit plus de 
4 jours après les exécutions pour annoncer 
qu'il retenait pour consultation l'ambassadeur 
de France à Madrid - (celui-ci étant déjà à 
Paris pour "raisons personnelles"). Le régime 
de Franco riposta en rappelant la plupart de ses 
ambassadeurs dans les capitales européennes. 
Plusieurs Premiers Ministres, Joop D en Uyl 
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de Hollande et Olaf Palme de Suède par exemple, 
dénoncèrent le dictateur sénile espagnol en 
termes rarement utilisés au niveau "go'..lverne­
mental" par des hommes d'Etat bourgeois. Le 
président mexicain Echeverria proposa d'expul­
ser l'Espagne des Nations Unies jusqu'à ce qu'il 
y ait un changement de régime. 

Quelle est l'explication de ces violentes réac­
tions qui vont bien au-delà de tout ce qui se 
passa lors de la condamnation à mort des na­
tionalistes basques durant les procès de Burgos 
en 1970 ou quand Salvador Puig Antich fut gar­
rotté en 1974 ? 

Tout d'abord les réactions de masse parmi le 
mouvement ouvrier organisé et la classe ou­
vrière en général furent beaucoJp plus larges 
et universelles cette fois, exerçant ainsi une 
plus grande pression sur les institutions poli­
tiques dans les pays bourgeois démocratiques 
européens. La campagne systématique de pré­
paration et de mobilisation par des comités uni­
taires animés par des organisations d'extrême­
gauche et les sections de la IV" Internationale, 
produisit de bons résultats et sensibilisa plus 
qne par le passé l'opinion ouvrière. Les gou­
vernements d'Europe de l'Ouest aura;ent dû 
payer un prix extrêmement élevé s'ils avaient 
ignoré la vague de révolte et de mobilisation 
qui traversa le mouvement ouvrier, Ils choi­
sirent de ne pas payer ce prix. 

Deuxièmement, depuis la politique infâme de 
"non-intervention" du gouvernement français 
de Front pop'..llaire de Léon Blum (1936-3 7) du­
rant la guerre civile espagnole, la dictature 
franquiste en particulier et la "question espa­
gnole" en général ont représenté la "mauvaise 
conscience" de la social-démocratie européenne, 
L'Espagne offre également aux leaders sociaux­
démocrates une bonne occasion de parler ''gauche" 
sans trop s'engager à grand chose. Une dénon­
ciation violente d'une dictature dans un autre 
pays leur permet de détourner l'attention de 
leurs propres responsabilités dans l'attaque 

contre les droits démocratiques dans de nombreux 
pays européens où ils participent au gouver­
nement : par exemple la législation répressive 
mise en place par le gouvernement social-démo­
crate en Allemagne de l'Ouest où les mesures 
de gel des salaires prises par le go'..lvernement 
travailliste en Grande-Bretagne. A cette occasion, 
cependant (les cinq assassinats en Espagne), 
la violence des réactions de m'!.sse les obligèrent 
à faire quelque chose, à aller au-delà des dé­
nonciations purement verbales. Le retrait des 
axnbassadeurs semblait une bonne porte de 
sortie, permettant d'éviter des propositions 
d'actions de masse plus radicales, telles le 
boycott systématique par les syndicats, la fin 
de toute collaboration militaire, financière et 
commerciale, l'embargo que les exportations 
d'armes, etc. 

771 mn a 

Troisièmement, la place particulière occupée 
par le mouvement nationaliste basque dans la 
lutte anti-franquiste et la participation de nom­
breux membres des rangs inférieurs du clergé 
rend les organisations ouvrières catholiques 
(qui ont un poids non négligeable dans des pays 
comme la Hollande, la Belgique, la France et 
l'Italie) extrêmement sensibles à cette question. 
Ceci représente un grand changement par rap­
port à la situation qui existait lors de la guerre 
civile espagnole, quand le clergé international 
apportait son so1.ltien unanime à la croisade 
anti-ouvrière de Franco. Cette fois-ci, un 
secteur significatif du mouvement O'..lvrier ca­
tholique ajo'..lta sa pression à celle des partis 
sociaux-démocrates et communistes et à celle 
de l'extrême-gauche, forçant ainsi les gou­
vernements ouest-européens à faire des actions 
publiques plus fortes que d'habitude en "désap­
probation" des crimes de Franco, 

Quatrièmement, la bourgeoisie ouest-europé­
enne a tiré certaines leçons imp0rtantes de 
l'expérience portugaise. Elle comprend que 
c'est une grave erreur que de laisser au mou­
vement ouvrier organisé le monopole de la 
lutte contre la dictature franquiste, Elle s'at­
tend à la chute de cette dictature et elle veut 
que cette chute ait lieu dans des conditions 
présentant un maximum de garanties pour le 
maintien d'un Etat bourgeois et d'une écono­
mie capitaliste en Espagne, permettant à des 
formations politiques bourgeoises fortes d'ap­
parartre dans le pays. En accentuant l'isole­
ment international de la dictature et en cau­
sant quelques do=mages aux intérêts comme!·­
ciaux de la bourgeoisie espagnole, les capita­
listes du Marché commun espèrent pousser les 
cercles capitalistes espagnols à assurer une 
succession rapide du dictateur. 

Ironiquement, le principal avantage à court 
terme fut remporté par le secteur du capital 
international qui est le plus cynique face aux 
crimes de France : l'impérialisme US. Les 
capitalistes américains sont restés silencieux 
face à ces crimes alors que la vague de pro­
testation s'étendait dans toute l'Europe, Ils 
étaient en train de préparer l'étape finale de 
leurs négociations avec le régime franquiste 
po·.u le renouvellement de l'alliance militaire 
américano-espagnole, Vu l'isolernent rnomen­
tané du régime espagnol en Europe, le prix que 
les franquistes avaient espérér tirer du renou­
vellement des locations des bases US en Eu­
rope a baissé, 

L'hypocrisie des défenseurs européens de la 
"démocratie" contre Franco est pro•.1vée par 
le fait que bien que de nombreux ambassadeurs 
aient été retirés de Madrid, aucun gouverne­
ment n'a envisagé de se retirer de l'OTAN, 
qui à travers les bases militaires US, maintient 
la collaboration la plus étroite avec l'armée 
espagnole. • 
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la solidarité 
internationale 

ITALIE 
Les évènements espagnols ont eu de grandes 
répercussions en Italie avant et après l'exé­
cution des militants de l'ETA V et du FRAP. 
En réalité, durant tout le mois de sep':embre, 
se sont succé d ée s des manifestations, qui p a r 
leur ampleur et leur caractère militant ont 
rappelé les mobilisations pour le Vietnam 
dans la plus forte période de mobilisation. Des 
manifestations o'nt eu lieu dans pratiquement 
toutes les villes importantes et dans de nom­
breux centres plus petits. 

A Rome, une première manifestation regrou­
pant que lques mUliers de p a rticipants fut or­
ganisée par le PCI le 4 septembre. Le 6 sep­
tembre, une manifestation analogue, plus ou 
moins de la même ampleur fut organisée par 
l'extrême-gauche. Au cours de l a manifestation, 
un membre du secrétariat national du syndicat 
CGIL, appartenant au Manifesto-PDUP et 

Rome 

Alain Krivine qui s e trouva it alors à Rome ont 
pris l a pa.role, parmi d' autres. Une autre ma­
nifestation de masse a eu lieu le 17 septembre 
avec la participation du Parti communiste, du 
Parti socialiste et des organisations d'extrême­
gauche. Il y avait entre 8 et 10" OJJ p .otrticipants. 
Durant toute la semaine qui précéda les exé­
cutions, les organisations d'extrême-gauche 
ont organisé des piquets sur la place d'Espagne, 
faisant appel à la solidarité avec l a lutte du 
peuple espagnol contre le franquisme et collec­
tant des signatures contre les exécutions . 

Le jour de l'annonce des exécutions,, les trois 
organisations les plus importantes de l'ex­
trême - gauche --Lotta Continua, Manifesto­
PDUP, Avanguardia Operaia --,avec les 
Gruppi communisti internazionali, section ita­
lienne de la IV o Internationale , et d'autres 
organisations d'extrême-gauche avaient prévu 
une manifestation nat.ionale pour le Portugal à 
Rome, la manifestation a surtout été centrée 



sur l'Espagne. Pendant six heures, un cortège 
d'environ 30. 000 personnes a défilé dans le 
centre de la ville dans une atmosphère très 
combative. Cette manifestation était ouver-
te par plusieurs centaines de soldats masqués 
en uniforme. Quelques actes de vandalisme ac­
complis par de petits groupes contre des ma­
gasins qui ne constituaient en aucune façon des 
objectifs politiques, et autour desquels la 
radio et la télévision ont cherché à développer 
une campagne de dénigrement systématique, ont 
été dénoncés par les organisateurs eux-m@mes. 
Au m@me moment, se déroulait non loin de là, 
une manifestation convoquée par le PC! et le 
PSI avec la participation de représentants du 
PSDI (Parti social-démocrate) du PRI (Parti 
républicain) et m@me de la démocratie-chré­
tienne. On compte qu'il y avait environ 5000 
participants. L'orateur démocrate-chrétien 
s'est fait violemment sifflé, 

Au stade olympique, avant le début du match 
de football Finlande-Italie, les 60. 000 spec­
tateurs ont. observé une minute de silence en 
mémoire des victimes et t<n grand nombre ont 
scandé : "Espagne libre!" 

Le 2.7 septembre également, des manifestations 
eurent lieu dans de nombreuses autres villes, 
Deux manifestations à Milan-- l'une appelée 
p a r les partis traditionnels et les syndicat::; 
et l'autre par l'extrême-gauche -- rassem­
blèrent plusieurs milliers de personnes. 

Le 2 octobre a eu lieu une grève générale d'un 
quart d'heure décidée par les trois centrales 
syndicales unies. Dans l'après -midi de la 
m@me journée eurent lieu de nouvelles mani­
festations dans diverses villes, la plus impor­
tante se déroulant à Rome. 

Les travailleurs des ports ont développé des 
actions de boycott contre les bateaux espagnols 
et des actions semblables ont été menées dans 
les aéroports contre des avi~ns de la compa­
gnie !beria. A Rome et dans d'autres villes , 
quelques cars espagnols ont été brûlés. 

FR.ANCE ~~~~~ 
L'annonce de la confirmation des peines de 
mort contre les cinq militants basques et es­
pagnols a déclenché une puissante vague de 
protestation dans le mouvement ouvrier et ré­
volutionnaire français. Vague qui s'est ampli­
fiée face au silence total, pour ne pas dire la 
complicité ouverte, du gouvernement Giscard 
d'Estaing. 

Dès le jeudi soir, les 2500 participants au 
meeting que la LCR avait organisé à la Mu­
tualité sur le Portugal sortaient en manifesta­
tion à minuit dans les rues du quartier latin 
aux cris de "Franco fasciste, assassin". Le 
vendredi 26 dès la fin de l'après-midi à l'an­
nonce de la confirmation des peines de mort, 

un rassemblement spontané se forma devant 
1' am bas sade fortement gardée par les policiers 
de Giscard-Poniatowsky, rassemblement qui 
grossit au fil des heures, avec l'arrivée de 
militants français et espagnols. Il faut noter 
qu'une petite manifestation organisée par le 
PC et la JC fut dissoute place de la Concorde 
et n'approcha jamais de l'ambassade, 

Vers 10 heures, des heurts se produisirent 
avec les policiers utilisant abondamment les 
gaz lacrymogènes et plusieurs milliers de per­
so::-~nes partirent en manifestation sur les 
Champs-Elysées et dans les quartiers envi­
ronnants. Jusqu'à trois heures du matin, des 
milliers de manifestants marchèrent dans les 
rues de la capitale pour crier leur haine du 
régime franquiste, Au passage tous les offices 
et représentations diverses du régime fasciste 
espagnol en France furent détruits. De vio­
lentes attaques de la police dispersèrent la ma­
nifestation à 3 heures du matin alors qu'elle 
tentait de rejoindre l'ambassade, 

Le samedi 27 septembre après l'annonce des 
exécutions, la manifestation organisée par 
l'extr@me-gauche pour le Portugal, dans le 
nord de Paris se transforma en manifestation 
anti-franquiste militante. Elle se déroula de 
la République à la gare de l'Est, après quoi , 
les organisateurs demandèrent aux participants 
de rejoindre les délégations syndicales qui se 
rassemblaient à la m@me heure sur les Champs­
Elysées. Vers 6 heures la police lança de vio­
lentes attaques, dispersant les manifestants 
dans les rues avoisinnantes. La presse et la 
radio mirent tout l'accent sur la destruction 
de 150 vitrines de magasins sur les Champs­
Elysées, à l'initiative de groupes étrangers 
à la manifestation et pour certains directe-
ment organisés par la police. Le pouvoir ten­
tait ainsi de dénaturer la puissante mobilisa­
tion anti-franquiste et de faire oublier son 
attitude honteuse de véritable béquille du ré­
gime franquiste. 

Les organisations syndicales appelèrent le 
lundi 29 septembre à une grève générale de 
5 minutes, largement suivie et le jeudi 2 oc­
tobre à des actions de boycott contre l'Espagne. 

Le lundi 29 septembre au soir, une manifes­
tation réunit près de 100, 000 personnes à l' 
appel des partis de gauche traditionnels et de 
l'extrême-gauche. Là encore, le régime Gis­
card montra son vrai visage en lançant vio­
lemment ses policiers contre cette puissante 
manifestation alors que Poniatowsky laissait 
entendre qu'il faudrait peut-@tre interdire ces 
manifestations démocratiques. 

7 



ESPAGNE 

SUEDE 
La mobilisation de solidarité avec les prison­
niers politiques espagnols commença assez 
tardivement en Suède, pour une raison parti­
culière : jusqu'au 22 septembre, l'activité des 
organisations révolutionnaires et des partis ré­
formistes fut centrée autour dè l'organisation 
d'une manifestation de solidarité avec le Chili 
(voir le compte-rendu dans ce numéro d' "In­
precor"). Il y eut cependant quelques petites 
manifestations et une campagne de propagande 
qui préparaient une riposte beaucoup plus 
large. 

Le 27 septembre, jour de l'exécution des cinq 
prisonniers, il y eut u"î~ manifestation de près 
de 8. 000 personnes devant l'ambassade d'Es­
pagne . Cette manifestation était appuyée par 
11 organisations politiques et mouvements de 
solidarité en réponse à un appel du Comité de 
solidarité Espagne anti-fasciste. Les princi­
paux mots d'ordre et banderoles dans la mani­
festation étaient : A bas Franco~ Liberté pour 
tous les prisonniers politiques; Rupture des 
relations diplomatiques! Face à l'ambassade 
les cinq prisonniers assassinés furent salués 
par 5 minutes àe silence absolu, que même la 
police n'osa pas rompre en arrivant sur la 
scène de la manifestation. Les manifestants 
adoptèrent une résolution condamnant le régime 
franquiste qui devait être remise à l'ambassa­
deur. Mais celui-ci refusa d'ouvrir la porte. 
Ceci déclencha une explosion de colère et des 
heurts avec la police quand les manifestants 
tentèrent de traverser les barricades. 

L'ambassade fut ensuite obligée d'ouvrir ses 
portes et la résolution put être r€mise. Il 
faut signaler la présence d'un certain nombre 
de personnes §:gées dans la manifestation, ce 
qui montre que l e souvenir de la guerre civile 
espagnole reste profondément enraciné; de nom­
breux-vétérans de la guerre civile y participèrent. 

Dans l'ensemble du mouvement ouvrier, il y a 
eu une forte réaction qui s'est manifestée par 
des actions de grève et de boycott. De nombreux 
syndicats ont adopté des déclarations de soli­
darité avec les victimes de la répression en Es­
pagne. A Arlanda, l'aéroport de Stockholm, les 
ouvriers et employés firent grève contre trois 
avions espagnols qui devaient partir pour l'Es­
pagne le samedi 28 septembre. "Mais ce fut une 
grève passive qui permit à l'équipage espagnol 
de s'occuper lui-même de l'enregistrement des 
passagers et des bagages. Cependant le départ 
fut de be.aucoup retardé. Certains syndicats en­
visagent des actions directes. Le syndicat du 
transport, le syndicat des pilotes et le syndicat 
des employés ont décidé un boycott de 3 jours 
{3-5 octobre) de tous les avions en partance 
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pour l'Espagne; ceci empêchera environ 10.000 
personnes de partir pour l'Espagne. 

Les dirigeants de tous les partis politiques ont 
fortement condamné les exécutions. De mém~ 
tous les quotidiens du pays. A la tribune du 
Congrès du Parti Social-démocrate suédois, 
le premier ministre Olaf Palme a lancé une 
très violente attaque contre le gouvernement 
espagnol. "La chose la plus étonnante" a-t-il 
déclaré "c'est que ces fieffés assassins puis­
sent continuer à agir comme ils le font. Après 
la deuxième guerre mondiale on parlait beau­
coup de construire une nouvelle Europe fondée 
sur la démocratie. Mais l'Europe porte tou­
jours cette infection du passé". Il attaqua éga­
lement l'attitude de l'OTAN : "C'est étrange 
qu'ils prétendent défendre la démocratie en 
achetant des bases militaires aux fascistes". 

SUISSE~~~~~~ 
Dès le mois d'août, à l'annonce de l'ouverture 
de procès en Espagne, un vaste mouvement de 
solidarité s'est développé dans les principales 
villes de Suisse chaque semaine, des mani­
festations des occupations d'églises ont été 
organisées. Le Consulat d'Espagne à Zürich 
et l'ambassade d'Espagne à Berne ont été occu­
pés par des milita nts a nti - franquistes la se ­
maine qui a précédé les exécutions, 

Partout où cela a été possible, la Ligue mar­
xiste révolutionnaire a impulsé les comités 
unitaires les plus larges. Là où l'unité n'a 
malheureusement pas pu être réalisée, nous 
avons pris nous -mêmes les initiatives que la 
campagne de solidarité exigeait. 

A l'annonce de la décision du Conseil des minis­
tres de confirmer les peines de mort, la ri­
poste du mouvement de solidarité a été immé­
diate et s'est amplifiée. Partout, des mobili­
sations ont été organisées et elles ont regrou­
pé plusieurs milliers de participants. Les 
principales manifestations furent les suivantes 

La Chaux-de -fond§_ : manifestation de plus de 
l 000 personnes organisée par le Parti socia­
liste, le Parti du travail (Parti communiste), 
les organisations syndicales, la LMR. 
Zürich : manifestations de 2000 personnes qui 
s'est terminée d evant le Consulat d'Espagne. 
Bâl~ : occupation du Consulat d'Espagne. 
Lausanne : manifestation de 1500 personnes 
après l'occupation d'une place au centre de la 
ville pendant la nuit de vendredi à samedi. 
Lugan9 : manifestation de 1500 personnes, oc­
cupant le Consulat d'Espagne et brûlant tous 
l es documents qui s'y trouvaient. 
Genève :c'est dans cette ville que s'est déroulée 
la plus importante manifestation; elle a regrou­
pé plus de 1500 personnes . Après avoir par­
couru les rues de la ville et lancé des pots de 
peinture coritre les façades d'une agence com­
merciale espagnole, les manifestants se sont 



dirigés vers le Consulat qui était protégé par 
d'importantes forces de police. Un affronte­
ment en résultait, affrontement dont la respon­
sabilité incombe entièrement aux forces de po­
lice gentvoises. A Lugano , où la police s'était 
prudemment abstenue d'intervenir, l'occupa­
tion du Consulat et l'autodafé des documents 
se sont faits sans heurts. 

Les mobilisations contre la répression en Es­
pagne ont connu une ampleur sans précédent 
dans toute la Suisse. Plus important encore, 
les organisations du mouvement ouvrier y ont 
apporté leur soutien dans bien des cas, même 
si, souvent , celui-ci s'est avéré plus verbal 
que réel, en particulier dans l'organisation 
unitaire de la mobilisation, Une chose est 
cl ai re : l'ac ti vi té pe-rmanente et le refus de 
céder aux pressions attentistes dans les divers 
comités locaux a permis de forcer une partie 
du mouvement ouvrier à appuyer et à participer 
aux mobilisations. 

Si ces manifestations ont été importantes, elles 
ont connu une faiblesse essentielle : elles ont 
été organisées à l'échelle locale sans qu'une 
coordination réelle à l'échelle nationale ait été 
possible. Or, aujourd'hui, pour permettre une 
extension du mouvement de solidarité, il est 
indispensable de renforcer, mais aussi de coor ­
donner l'initiative et l a mobilisation des comi­
tés locaux sur les axes suivants : 
- dénonciation de tous les crimes du franquis­
me, de tous les procès fabriqués, de toute 
peine de mort, pour la libération de tous les 
prisonniers politiques, contre l'état d'excep­
tion, la loi "anti-terroriste". 
- soutien aux luttes des travailleurs, des pay­
sans pauvres et de tous les opprimés en Es­
pagne. 
- mobilisation de toutes les forces possibles 
pour exiger la rupture immédiate des relations 
diplomatiques avec la dictature. 

Ce dernier point est particulièrement impor­
tant. Le gouvernement suisse est un des seuls 

gouvernements européens à ne pas avoir pris 
de positions publiques avant les exécutions. 
Cela s 1 explique notamment par les intérêts 
économiques qui lient la Suisse à la dictature, 
en particulier les exportations d'armes : après 
l'Iran, l'Espagne est le pays où la Suisse ex­
porte le plus d'armes. 

Pour permettre cette extension du n10uvement 
de solidarité les militants marxistes révolu­
tionnaires avancent aujourd'hui l a perspective 
d'une manifestation nationale pour le samedi 
11 octobre à Berne et mettent tout en oeuvre 
pour réaliser l'unité d'action la plus large avec 
toutes les forces du mouvement ouvrier, cha­
que fois que cela est possible, mais en compre­
nant aussi que l'initiative des militants anti­
franquistes les plus décidés sera capable au ­
jourd'hui d'entrainer derrière elle les autres 
forces du mouvement ouvrier et d'élargir ainsi 
le front contre la dictature sanguinaire, 

HOLLANDE~~~~ 
Le 26 septembre au soir, il y eut des manifes­
tations de solidarité devant les Consulats es­
pagnols à Amsterdam et Utrecht , devant l' 
Ambassade à La Haye et devant un Bl,.lreau offi­
ciel du Travail espagnol à Eindhoven. Le bu­
reau de Eindhoven fut occupé par les manife s­
tants. Le piquet devant le Consulat d'Amster­
dam dura toute la nuit. La manifestation de 
La Haye fut l a plus importante avec plus de 
1000 participants, En général ces manifesta­
tions, qui furent organisées en l'espace d'un 
temps très court, furent des actions unitaires 
entre l'IKB (section hollandaise de la IV o Inter­
nationale), les maoistes, certains membres du 
PC, des social-démocrates de gauche, des 
centristes. 

Le 26 septembre au soir, le ler ministre 
social-démocrate Joop Den Uyl appela à une 
manifestation unitaire de masse pour le 27 sep­
tembre, Le samedi 27 au matin , il y eut une 
manifestation de 1500 personnes à Eindhoven. 
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ESPAGNE 

Un comité unitaire mobilisa 1000 personnes à 
Amsterdam. Dans ces deux villes le PC s'op­
posa aux manifestatio'ns en appelant à la mani­
festation nationale d'Utrecht l'après-midi du 
m~me jour. 

Environ 10 000 personnes participèrent à cette 
manifestation. Mais les organisations réformistes 
qui ne s'attendaient pas à une aussi grande parti­
cipation n'avaient pas prévu d'infrastructure 
matérielle (pas m~me de sonor:sation adéquate). 
En conséquence de quoi, un front uni des orga­
nisations révolutionnaires (parmi lesquelles 
l'IKB) prit la direction d'une partie importante 
de la m3.nifestation, lançant ses principaux slo­
gans : boycott de l'Espagne~ Leur lutte est la 
nôtre! Solidarité internationale~ Mort au fas­
cisme! Espagne rouge! Quand Den Uyl deman-
da aux manifestants de se disperser, environ 
5000 personnes refusèrent et suivire11t les révo­
lutionnaires dans une manifestation militante à 
travers la ville. 

ALLEMAGNE~~~~ 

L'étendue de la mobilisation, les différentes 
actions de protestation qui se sont déroulées 
au cours du week-end des 27/ 28 septembre 
furent dans la tradition de notre mo'..lvement de 
solidarité avec Je Chili en Allemagne de l'Ouest. 
Durant les sema.ines qui. ont précédé l'assas­
sinat des cinq prisonniers politiques, des di­
zaines de "comités contre la peine de mort en 
Espagne sont apparus, la plupart à l'initiative 
des groupes d'extrême-gauche et des groupes 
de réfugiés espagnols. Dès la fin aoüt il y eut 
des manifestations, des grèves de la faim, des 
actions de protestation et l'occupation de l'am­
bassade d'Espagne à Düsseldorf, dans lesquelles 
le GIM (Gruppe internationale marxisten, sec­
tion allemande de la IVo Internationale) prit 
une part active. Il y eut donc une certaine or­
ganisation et préparation, bien qu'elle soit restée 
éparpillée. Mis à part les groupes d'exilés es­
pagnols, cependant, aucune organisation d'ex­
trême-gauche n'avait fait de la solidarité avec 
l'Espagne le centre de son activité. Le GIM, 
ainsi que de nombreux autres groupes était 
engagé dans l'organisation de la solidarité avec 
le Portugal. Le KBW, qui est la plus forte or­
ganisation d'extr~me-gauche, avait lancé une 
campagne sectaire - mais non sans succès -
contre la loi. sur l'avortement et ne se joignit 
à la campagne de solidarité avec l'Espagne 
qu'au dernier moment. En conséquence, la plu­
part des mobilisations sur l'Espagne furent 
improvisées. 

Le 26 septembre, à l'annonce de la confirma­
tion des peines de mort, il y eut des réunions 
et des manifestations spontanées dans diffé­
rentes villes. A Francfort, 2000 personnes 
manifestèrent devant le Consulat. Un groupe 
d'ouvriers espagnols occupa la fameuse Pauls-
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kirche (Eglise St Paul) où l'assemblée consti­
tuante de 1848 eut lieu. Les manifestants qui 
étaient au Consulat se rendaient à la Paulskir­
che pour défendre l'occupation. La police atta­
qua les manifestants avec des gaz lacrymogènes 
et les canons à eau. Il y eut 50 arrestations. 
Un camarade espagnol fut blessé. 

Les mobilisations se poursuivirent durant le 
week-end. Le 27 septembre, une manifesta-
tion de 4000 personnes organisée à Francfort 
en solidarité avec la révolution portugaise fut 
transformée en une manifestation anti-franquiste 
militante. A Essen il y eut une manifestation 
de 1000 personnes; 2000 personnes à Munich 
(y compris la section locale des Jeunes socia­
listes); 1000 personnes à Berlin. A Hanovre, 
une manifestation de 900 personnes en solida­
rité avec le Portugal fut partiellement trans­
formée en manifestation anti-franquiste. 

Le dimanche 28 septembre, environ l 000 per­
sonnes manifestèrent à Bonn. L'ambassade 
espagnole était gardée par des tanks! De nom­
breuses églises furent occupées (A Hambourg 
par exemple). A Aix-la-Chapelle ZOO ouvriers 
et militants espagnols et allemands occupèrent 
la cathédrale. La Ged:tchtniskirche (Eglise 
du souvenir) fut occupée à Berlin. A Heidel­
berg il y eut une grève de la faim et une oc cu­
pation de la Heilggeist-kirche (Eglise du St 
Esprit) . 

Malheureusement, un nombre très limité 
d'ouvriers participèrent à ces mobilisations. 
Après l'appel lancé par la Fédération syndicale 
mondiale à Genève, le DGB ( Confédération 
syndicale allemande) appela à une "grève gé­
nérale" de 2 minutes le 2 octobre! 

Au cours des semaines passées, un groupe de 
48 députés socialistes avaient lancé une pro­
testation contre les sentences de mort. Le 
DGB envoya un télégramme de protestation à 
Franco, Même certains politiciens bourgeois 
(le président de la CDU, Kohl) et le Cardinal 
Dopfner de Bavière, appelèrent à la clémence 
sur des "bases humanitaires". 

GRANDE-BRETAGNE~ 
L'exécution de cinq militants anti-fascistes en 
Espagne a déclenché une vague importante de 
solidarité en Grande-Bretagne comme dans le 
reste de l'Europe. 
Le jour de l'exécution, environ 800 militants 
espagnols et anglais ont réalisé une manifes­
tation spontanée dans les rues de Londres. 

Le lundi suivant, la conférence du Parti tra­
vailliste adopta à l'unanimité une résolution 
déclarant sa "haine et sa condamnation des 
condamnations à mort". Cependant elle ne 
lança aucun appel concret à des actions de so­
lidarité. 

Parlant à la Conférence, Jack Jones, dirigeant 



du principal syndicat anglais (syndicat des 
transports - TGWU) qui représente l. 250. 000 
travailleurs, appela au "harcèlement sans 
répit" de la dictature franquiste. Il expliqua 
que cela signifiait "arrêter et retarder le char­
gement et le déchargement des bateaux es­
pagnols, le chargement et le déchargement des 
camions espagnols, le chargement et le dé char­
gement des avions espagnols". 

Alors que Jones ne montra aucun signe de sa 
volonté de traduire ces belles paroles en ac­
tions en publiant un appel officiel à ses mem­
bres, plusieurs groupes importants d'ouvriers 
ont décidé d'arrêter toute circulation des mar­
chandises espagnoles. 

Un meeting de masse de 2000 dockers du port 
de Hull a voté le boycott de tout le commerce 
avec l'Espagne "jusqu'à la fin du régime de 
Franco". A Heathrow, le principal aéroport 
de Londres, les délégués d'ateliers votèrent 
de boycotter les lignes aériennes espagnoles 
d'Ibéria "indéfiniement". 

Les téléphonistes de nuit du standard inter­
national de Londres ont décidé de boycotter 
tou s les appels v ers ou en provenance de l'Es­
pagne. 

D'autres travailleurs des transports ont annon­
cé leur soutien aux 48 heures de boycott des 
marchandises espagnoles auxquelles a appelé 
la Fédé ration internationa le des tra vailleu rs 
des transports pour les 2 et 3 octobre. Parmi 
ceux-ci , d e s travailleurs de l'aé roport de 
Stanstead, le principal syndicat des cheminots 
(Syndicat national des travailleurs des chemins 
de fer) - et le syndicat des Transports et Ma­
noeuvres, qui contrôle les transports des 
docks et les transports routiers. 

DANEMARK~~~~ 
Avant et en particulier après les élections, il 
y a eu une condamnation quasi-unanime du ré­
gime franquiste. Avant la fin des procès contre 
les militants basques et espagnols il y eut plu­
sieurs manifestations à Copenhague dont une 
de 500 personnes la veille des exécutions. Le 
jour des exécutions un regroupement spon-
tané de plusieurs centaines de personnes se 
rassembla devant l'ambassade tôt le matin. 
Plusieurs fenêtres de l'ambassade furent bri­
sées par la foule en colère. 

Dans l'ensemble, ces assassinats ont reçu une 
violente riposte . Le Premier Ministre socia­
liste Anker Jorgensen a fortement condamné 
les actions du régime franquiste dans une 
déclaration et rappela l'ambassadeur danois 
à Madrid. La presse a également réagi vio­
lemment et même certains journaux bour­
geois ont demandé un boycott total de l'Es­
pagne. 

Le 29 septembre les travailleurs du port de 
Copenhague ont refusé de décharger et de 
charger tout bateau arrivant d'Espagne ou 
partant en Espagne. De plus la direction du 
Syndi -:at national des transports a décidé de 
répondre à l'appel de la Fédération inter ­
nationale des transports pour un blocage to­
tal de 48 heures de toutes les liaisons avec 
l'Espagne, bateaux, trains, camions, avions. 

Le large sentiment en faveur d'un boycott 
contre l'Espagne est centré autour de deux 
buts 

1) Tous les voyages touristiques vers l'Es­
pagne. Les grandes agences de voyage organi­
sent des voyages pour environ 100. 000 touristes 
en Espagne. Un boycott dans ce domaine serait 
un coup efficace contre l'économie espagnole. 

2) Il y a un match de football entre le Dane­
mark et l'Espagne le 12 octobre. Un refus d'y 
participer de la part des danois serait inter­
prété comme une action de protestation et de 
solidarité avec tous les opposants à la dicta­
ture franquiste. 

Stockholm 
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Qp_!_e_c_Q._r: Le SUV est apparu pour la première 
fois publiquement lors d'une conférence de presse 
à Porto, conférence qui lança un appel à la ma­
nifestation du 10 septembre. Peux-tu nous ex­
pliquer comment est né le SUV ? 

SU.Y_ : Le SUV est apparu dans la région mili ­
taire du nord pour des raisons qui sont propres 
à cette région. Dans le Nord, l'ennemi se profi­
lait clairement, la montée de la réaction était 
évidente. Cela a permis une unité d'action dans 
les casernes pour y riposter. Ainsi, initialement, 
cette unité d'action s'établit entre les militants 
du PCP, de l'extrême-gauche (MES, FSP, PRP­
BR, LCI, LUAR), et ceux de l'UDP. 

Les premiers pas de ce mouvement remontent, 
en fait à la mi-juillet, au moment où la crise 
politico-militaire éclate avec force. Des sol ­
dats, sergents et offi ciers miliciens ont com ­
mencé à se réunir afin d'organiser l'écha<ge 
des informations sur l 'activité contre-révolu­
tionnaire croissante des officiers au sein des 
différentes unités du nord. Ces derniers vi­
saient essentiellement à expulser des casernes 
les soldats et officiers miliciens qui s'étaient 
illustrés dans les luttes. 

Cette épuration, pour laquelle les officiers réac­
tionnaires ne cherchaient même p01s de prétexte 
disciplinaire, frappait ce qu ' ils appelaient les 
"éléments partidaires et divisionnistes", c'est ­
à-dire les militants révolutionnaires . C'est ce 
qui se passa notamment au CICA (Centre d'ins­
truction des conducteurs automobiles), au RIP 
(Régiment d'infanterie de Porto), à Viana de 
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INTER VIE 
D'UN 
SOLDAT 
DU S.U.V. 

Castelo (près de Porto), au GIDE (Centre d'ins ­
truction des opérations spéciales) de Lamego. 
Cette offensive révéla le manque d'organisation 
des soldats pour s'y opposer . 

La première initiative consista à dresser une 
liste complète des cas de répression, afin de 
mettre au point les modalités d'une riposte. 

Le général de brigade Corvacho devint le point 
de mire de la droite, Corvacho commandait la 
région militaire du Nord, La droite l'accusil.it 
d'être communiste. Il avait, de façon plus consé ­
quente que la majeure partie des officiers de 
gauche du MF A pris parti pour les organes de 
"pouvoir populaire". 

Par exemple, il avait protégé le Conseil m •.mi ­
cipal de Porto, qui de fait, est un organe de 
contr1'lle de la Commission administrative (Mai ­
rie), Il est composé des représentants des CM, 
des CT, de représentants syndicaux et de délé­
gués des ADU (Assemblées de délégués d'unité.s 
de l'armée). De plus, Corvacho avait mis en 
place un appareil de vigilance dans l'armée, en 
liaison avec des CT et CM, pour lutter contre 
les commando s fascistes de l 'ELP et du MDLP, 
assez actifs dans le nord. 

Au travers de Corvacho, la réaction visait donc 
les organes populaires autonomes et les luttes 
des soldats. Elle comprenait que la présence de 
Corvacho rendait plus difficile cette tâche. 

La coordination que nous avions m i se en place, 
nous permit de recouper les informations et 



d'avoir la certitude que la réaction avait monté 
un véritable centre de commandement parallèle, 
avec des réunions secrètes des officiers de 
carrière. Nous avons appris qu'au cours d'une 
de ces réunions, auxquelles participait la quasi­
totalité des officiers de la région, le limogeage 
de Corvacho de la région militaire fut décidé à 
une majorité d'environ 80'1o. 

Les officiers du cadre permanent présentèrent 
cette décision comme émanant de l'ensemble des 
unités du Nord. Pour démontrer leur opposi­
tion à Corvacho et faire pression sur l'Etat­
major général, ils décidèrent de consigner 
sept unités du Nord, au moment même où Cor ­
vache se trouvait à Lisbonne pour participer au 
Conseil de la Révolution. Or, selon le régie­
ment, un tel ordre ne peut-l!!tre donné que par 
le commandement de la région militaire, c'est­
à-dire Corvacho lui-ml!!me. 

Nous avons réagi immédiatement contre leur 
prétention de parler au nom de la région mili­
taire , alors que 95 '1o des effectifs (soldats, offi­
ciers miliciens, sergents) n'avaient été en au­
cune manière consultés et pour cause ~ No'J.s 
étions ml!!me conscients que les mesures de 
consigne pouvaient aboutir à des affrontements 
dont les soldats feraient les frais. 

Tout ceci nous incita à nous organiser à un ni­
veau supérieur. Nous n'étions pas disposés à 
servir de chair à canon pour le réglement de 
dissenssions entre clans d'officiers, dont on 
voulait nous cacher les tenants et aboutissants . 
Nous nous refusions à ce que des officiers par­
lent au nom de la région militaire , sans s'être 
expliqués devant des assemblées générales 
d'unité ou une assemblée générale de l a région 
militaire qui, seule, pouvait exprimer la posi­
tion de la région militaire et prendre des 
décisions. 

C'est sur ce thème qu'est sorti le premier tract 
du SUV. Nous mettions l'accent sur le fait qu'un 
des objectifs de la réaction consistait à réta­
blir la discipline dans l'armée , en concentrant 
son offensive sur le Nord qu'elle considérait 
comme une de ses bases solides, Il ne faut pas 
oublier que, parallèlement aux mesures d'épu­
ration, se développait une vague réactionnaire 
trouvant un appui social dans diverses co'.lches 
de la petite-bourgeoisie, entre autres, le petit 
paysannat. Ces attaques fascistes frappaient le 
PC, les organisations révolutionnaires, les 

syndicats et aussi les organes de "pouvoir popu­
laïre". Par exemple, à Braga, les fascistes 
attaquèrent le marché du peuple, où les usines 
autogérées viennent vendre leurs produits. 

La réaction a donc développé une véritable stra­
tégie à l'échelle de la région. Elle voulait abso­
lument réintroduire une discipline de fer dans les 
casernes, afin de pouvoir utiliser plus facilement 
les soldats contre les travailleurs et leurs pro­
pres organisations. 

Inpr~cor Comment les soldats réagirent-ils 
pendant cette vague fasciste de l'été ? 

SUV : A cette époque la réaction de diverses 
unités était loin d'être positive, Par exemple, 
les soldats du RIB (Régiment d'infanterie de 
Braga), auxquels les fascistes payaient à boire 
en leur expliquant que les communistes voulaient 
confisquer les terres des paysans, marchèrent 
derrière les meneurs fascistes, saccagèrent les 
locaux du PCP et même frappèrent des militants. 
Il faut souligner d'une part que le recrutement 
est effectué sur une base régionale, c'est-à-dire 
que ces soldats sont pour la plupart des fils de 
paysans de la région et d'autre part que ce jour­
là, l'encadrement, y compris les officiers mi­
liciens, était fort réactionn,aire. 

La caserne de Braga, le RIB, était commandé 
par un officier qui se trouvait au coeur de la 
conspiration réactionnaire contre Corvacho : le 
colonel Soarès, En outre, les soldats issus du 
paysannat du nord n'ont aucune tradition de lutte , 
à la différence de ceux de l'Alentejo. Enfin, de­
puis le 25 avril, le sort des paysans, de leur 
famille ne s'est guère amélioré, quand il ne s'est 
pas aggravé, 

Pourtant, parmi ces soldats, nombreux furent 
ceux qui participèrent à la manifestation du SUV 
le l 0 septembre à Porto. 

Inprecor : Comment expliques -tu ce changement ? 
On peut comprendre que les soldats les plus radi­
calisés et politisés aient immédiatement com­
battu l a réaction, mais comment expliquer la ra­
pide radicalisation de ces soldats non politisés 
et fortement influencés, comme à Braga.par la 
réaction ? 

SUV: Les conqul!!tes des soldats, depuis avril de 
l'année passée , se sont développées de façon 
très inégale. Elles ont pratiquement été arrachées 
caserne par caserne, Ainsi, dans certaines ca­
serne s, la composition d'origine ouvrière des 
solda ts, une tradition de lutte et d'organisation 
li ée au mouvement ouvrier ont permis d'aller 
assez loin dans la transformation de la vie à 
l'intérieur des casernes, A Lisbonne particu­
lièrement, les soldats ont ml!!me imposé leur 
propre forme d'organisation. Mais cela est 
encore fort limité. 

Dans l e Nord et dans l'intérieur, majoritaires 
sont les casernes, dans lesquelles aucun chan­
gement substantiel ne s'est opéré depuis avril 
1974 et parfois même aucun changement du 
tout ! Braga représente une des casernes de ce 
type. Les différences sont donc é normes entre 
les casernes. 

Initialement, le SUV est li é à l'initiative d'élé­
ments d' avant-garde, souvent militants d'organi­
sations révolutionnaires qui ne disposèrent pas 
immédiatement d'une influence de masse. 

C'est à partir des besoins exprimés par les sol-
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dats de répondre à l'oppression issue de la dis­
cipline militariste et d'un systèm.e hiérarchique 
hérité du fascisme, ainsi que des conditions de 
vie mat-érielles misérables, etc.1 que la radica­
lisation s'opéra. C'est dans la capacité à expri­
mer en termes revendicatifs ces aspirations et 
à les lier à la lutte contre la réaction que le 
SUV s'est établi comme une organisation de 
masse. 

Jusqu'au début de l'année 1975, l'initiative des 
luttes appartenait aux CT et au CM, etc •. En un 
certain sens, les soldats sont en retard. Cela 
est dtl en grande partie au prestige trompeur du 
MFA. Cela s'exprimait entre autres par le mythe 
que : "Nous tous, officiers du MFA, soldats som­
mes révolutionnaires, il faut respecter la disci­
pline, cela constitue notre force" . Ce prestige 
a bloqué le mouvement revendicatif des soldats. 

Mais les soldats ont commencé à s e fatiguer de 
cette phras é olog ie "ré, -,,lutionna ir e " qui l e s em­
pêcha it de poss é der l eurs propres instruments 
d e rev endica tion et d'expression au sein de l'armée 
qui ne leur donnait pas la parole sur les princi­
pales questions politiques à l'ordre du jour . 

Ains i, surgirent des rev endications centr é es sur 
1' augmentation d e la solde et la g ratuité d e s trans ­
p o rts. En e ffe t , un seul v oyage d ans l eur fa mille 
suffis a it, pour b eaucoup , à en gloutir l a qua si­
totalité de l a sol de. De m ême, a ppa rurent l es 
revendications concerna nt la qualité de la nourri­
ture, les diffé r ence s entr e c e lle d e s solda ts , celle 
des sous-officiers, celle d e s o fficiers . 

S ur l a b ase de t e lles revendi cations, l a lutte e t l es 
m é thode s d e c ombat d e s tr a vailleurs pure n t p é n é ­
t rer d a n s l' a rmé e, e n mettant à p rofit l a c r is e 
d' autorité gén é r a lis ée . Alors , l es officie rs p ar­
lèr ent' 'cl' agitation''dans l'armée! 

Ce type de radicalisation a permis de mettre 
en c aus e - et c e l a était e ssentiel - le MFA. 

Inprecor Pourquoi et comment s'opéra cette 
ruptur e ave c l e M F A ? 

SU ..Y_: Pour nous, soldats, lorsque nous reven­
diquions, nous trouvions en face de nous des 
officiers, dont une p a rtie é tait m embre du MF A. 
Ces officiers non s eulement appliqua ient pour 
b eaucoup l a dis c ipline milita rlste mais se mon­
traient incap a ble s d e s a tisfa ire nos revendi­
c ations. 

Cela a suscité chez les travailleurs en uniforme, 
une distanciation face a u MFA que les travailleurs 
civils, entr é s anté ri eurement dans la lutte, ne 
ressentaient pas a ussi nettement. 

Tout ceci nous a facilité l a tâche et a accru 
notr e a u d i ence d ans de l a r ge s couches de sol­
dats, d a ns l a région (le nord). Cette m é fi ance 
s'accrut aussi à partir du thème : "Nous som­
mes trompés, les officiers p a rlent ~n notre 
nom, jamais nous n' a vons été consulté s!" Ce 
fut important pour d é noncer les tenta tives d'ins-
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trumentalisation des soldats par la droite contre 
les travailleurs et aussi contre d'autres soldats. 
Ces explications se combinaient avec une pro­
pagande montrant la nécessité de riposter aux 
conspirations de la réaction. 

Inprecor : Tu as bien montré quelles étaient 
les bases propices à la création des SUV. Mais 
comment le pas a-t-il été franchi d'une sorte 
de coordination de militants pour échanger des 
informations à un réel mouvement de masse? 

SUV : On a rapidement constaté la sensibili­
sation des soldats aux thèmes que nous déve­
loppions . Mais nous ne présentions aucune 
garantie organisationnelle, leur assurant 
que notre mouvement pourrait prendre en charge 
les revendications et les défendre contre la hié­
rarchie. Il fallait donc définir un type d'ex­
pression de cette combativité latente qui donne , 
par la suite , une confiance aux soldats dans 
leur capacité d'auto-organisation. 

Une manifestation centrale à Porto, capable 
de drainer toutes les forces de la région mili ­
taire nous est apparue comme le moyen le plus 
efficace. En une quinzaine de jou rs , nous avons 
organis é la m anifestation. 

L'appe l à l a mani festation ne fut pas re stre int 
a u x caser nes . No'.l s n ous s ommes adress é s 
directement aux or ganisations autonomes d e s 
travailleurs a fin qu'elles soutiennent notre 
mouvement. L a r é ponse que nou s avons reçue 
d e l eur part indiqu ai t combi en e lles espéraient 
u n e telle initiative. E lle s attendaient une ri ­
poste f a c e à un danger r éactionna ire qu' e lle s 
voya i e nt se rapp r o c h e r s a n s que ri e n , a p pa ­
remment n e s 'y oppo s e. Une cer t a ine c r ainte 
commençait à sa répa ndre parmi les trav ailleurs . 
La manifesta tion du l 0 septembre m o difia c e 
climat, les soldats n ' agiraient plus comme à 
Braga! 

Il fa ut compr e ndre qu'en d eu x mois, a près JUlll , 

l e clima t s e modifia trè s r a pidement d a ns l e 
Nord. A l o r s qu ' auparavant, l es m e mbr e s d u 
PPD et surtout du CDS, pouvaient difficilement 
manifester publiquement leur adhésion poli­
tique à la réaction, en aotlt, ils se promenaient 
dans les rues de Porto en p o rtant ostensible­
m ent l e s e mblè m e s de l eur parti. Pour colle r 
des affiches, les milita nts des partis ouvriers 
deva ient organiser l eu r d éfe n se c ontr e de s atta ­
que s d e s nervis de l a dro ite, les sta nds d e 
vente du PCP, du MDP étaient brtllé s sur la 
place Delgado, des provocateurs cherchaient 
à empt!cher la vente des journaux dans la ville 
elle-mt!me. 

L a riposte d e s solda t s a cassé , du moins pour 
l'insta nt, cette offensive r éactionna ire. 

Après notre conférence de presse du 7 sep­
tembre des CM s'adressaient avec na ive té au 
quartier généra l pour dire : " Nous avons e n ­
t e ndu à l a r a dio l' a ppel du SUV, nous venons 
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lCl pour apporter notre soutien et savoir ce que 
l'ont peut faire pour aider à préparer la mani­
festation". Ils allaient dire ça à des officiers 
réactionnaires ! 

Inprecor :Aviez-vous prévu une réponse aussi 
massive, aussi bien des soldats que des tra­
vailleurs ? 

SUV : Ce fut la plus grande manifestation de 
Porto depuis le premier mai 197 4. La réponse 
dépassait considérablement nos espérances. Il 
y avait environ trente mille travailleurs, beau­
coup disaient plus. Il y avait 1500 soldats. C'é­
tait la plus grande manifestation de soldats dans 
tout le Portugal. De Coimbra, 71 soldats sont 
venus. De Braga, bien que nous n'ayons pas 
fait de propagande à l'intérieur de la caserne 
par faiblesse d'organisa ti on, ce s -::>n~ pl. us de 
trente soldats qui sont venus. Après le service, 
à 17h30, ils ont fait 80km pour venir à la ma­
nifes tati on, bien qu'ils aient 1' obligation de 
rentrer à la caserne avant 10h30. Ceci repré­
sentait une des victoires les plus grandes de la 
manifestation. De toutes les casernes à 80 
ou l 00 km de Porto des délégations sont venues 
parfois en réquisitionnant des camions mili­
taires , comme à Lamego (à 50km de Porto). 

Des délégations mandatées de Lisbonne vin­
rent nous apporter l'appui des soldats du RALIS 
(Régiment d'artillerie de Lisbonne), de la PM 
(Police militaire), du BRT (Brigade de trans­
mission). L a manifestation n'a pas eu qu'un 
impact régional, elle a eu un effet sur l a si­
tuation politique nationale. 

Après l a manifestation, l a confiance parmi les 
soldats avait rapidement crû.. Ils venaient de 
toutes les casernes prendre contact et poser le 
problème de l'organisation du SUV dans la leur. 
Nous sommes a lors passés à la mise sur pied 
d'une organisation réelle de m as se, apte à 
organiser les soldats dans les casernes, à per­
mettre la coordination et l a diffusion du ma.tériel 
dans les casernes. Ce n'est évidemment que le 
début, nos faiblesses sont grandes et la hié­
rarchie nous frappe déjà, comme on pouvait 
s'y attendre. 

Inprecor : Dans les casernes qu'elles ont été 
les conséquences de la manifestation ? 

SUV : Au CICA l de Porto (Centre d'instruc­
tion des conducteurs automobile), où nous avons 
été incapables de riposter à des mesures d' épu­
ration il y a quelques semaines, où les offi­
ciers étaient très réactionnaires, il y a eu la 
plus belle manifestation de soutien aux travail­
leurs chiliens le ll septembre. 

A l3h 45, trois cents soldats et recrues sont 
allés chercher des armes à l'arsenal, se sont 
rassemblés avec ces armes, sans auto:dsa­
tion, dans la cour de la caserne. Sur un rang, 
ils ont fait une minute de silence en l'honneur 
des travailleurs chiliens, puis ils ont crié : 
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"Vive les travailleurs chiliens". Le cornmandant 
est alors accouru, accompagné de ses officiers. 
L'un d'eux s'écria à l'adresse des soldats : 
"Vous être en train de vous faire manoeuvrer". 
Alors tous ensemble, les soldats ont repris un 
des mots d'ordre de la manifestation "Réac­
tionnaires, hors des casernes". Au Quartier 
Général de Porto, il y a trois réfectoires dif­
férents pour les soldats , les sous -officiers et 
les officiers. Trois jours après la manifesta­
tion, des soldats sont venus calmement au res­
taurant s'installer à la table des officiers. Le 
lendemain, tous les soldats occupent le réfec­
toire des officiers. Depuis ce jo'-!r une lutte 
est menée pour supprimer les différents réfec­
toires et les unifier. 

Les officiers réactionnaires s'opposent dure­
ment à èela, comrne ils sont opposés à des 
foyers communs . Ces réactionnaires sont inca­
pables de développer un argument pour défendre 
leur attitude, ceux qui leur fournissent des ar ­
gumen.ts, ce sont des officiers qui se disent de 
gauche et qui affirment "Il ne faut pas mar­
ginaliser ces officiers, cela est très dange­
reux. Il faut être tactique. Il faut renoncer à 
ces revendications , sans quoi vous a llez repous­
ser ces· officiers définitivement du côté de la 
réaction. 

I.n~_c_o_r Que représentent l es structures mises 
en place par le MFA, comme les ADU ( Assem­
blées de délégués d'unité) par r apport aux 
"Commissions de soldats" que le SUV cherche 
à faire nartre, à stimul er ? 

suy_ : L'ADU est un type de représentation qui 
existe dans toutes l es casernes, obligatoirement, 
Cet organe es t ainsi composé : 50% de soldats 
normalement, l'autre moitié est constituée par 
les sous -officiers et officiers miliciens et par 
l es officiers et sous -officiers professionnels. 
La présence du commandant est imposée, Dans 
l a mesure o) il y a 50 o/o d e soldats et dans l a 
m esu re où les plus combatifs accèdent souvent 
à ces fonctions (dans l a plupart des cas, i ls ne 
sont pas é lus), les ADU sont comme une pierre · 
dans la botte des officiers. Elles déséquilibrent 
le système hiérarchique. Pour cette raison, 
nous travaillons dans les ADU. Nous nous y 
battons pour faire comprendre que ces ADU ne 
peuvent pas mene r jusqu'au bout la tâche de dé­
fense des soldats. 

Beaucoup de courants politiques avaient de fortes 
illusions sur les possibilités des ADU. Aujour­
d'hui le SUV marque une rupture largement 
comprise avec ce type d'organisme et lutte pour 
la constitution de "commissions de soldats" au­
tonomes, pour reprendre la dénomination utilisée 
par l es trava illeurs dans les entreprises e t l e s 
quartiers. 

Ces commissions doivent représenter la volonté 
des soldats exprimée en assemblée générale; 
elles doivent ~tre élues et révocables. 

A Lisbonne, les liens entre les soldats et les CT, 
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les CM se faisaient et se font encore, par le 
biais des ADU. Cela possède une certaine am­
biguïté. Mais vu la combativité des travailleurs, 
la crise très profonde de la hiérarchie dans cette 
région, la liaison entre organes autonomes des 
travailleurs et ADU dépassa quand m~me le 
projet du Ml'A. Dans le reste du pays par contre, 
les ADU prennent des mesures disciplinaires 
et deviennent des conseils disciplinaires. Dès 
lors, dans ces cas, elles peuvent devenir des 
canaux d'intégration des CT, des CM, des AP, 
contre leur autonomie. Il est donc très impor­
tant de lutter p::>ur la création de réels organes 
autonomes des soldats. 

_!!l_p_r_e_c~ :Mais ne risquez -vous pas d'éloigner 
des soldats une couche d'officiers qui leur a 
déjà manifesté sa solidarité ? pensez-vous les 
gagner pratiquement à votre projet ? 

SU y_: La pratique pro::.'. e déjà qu'en apparais­
sant comme une alternative claire en face des 
hésitations et des concessions du MFA, le SUV 
peut en déterminer un nombre non négligeable 
à passer du côté des soldats et des travailleurs . 
Pour atteindre ce but nous mettons l'accent sur : 
le refus par les officiers de to'.ltes mesures de 
répression contre les soldats, l'affirm'l.tion que 
la lutte contre la réaction ne peut être l'oeuvre 
que des soldats et des travailleurs unis. Dans 
la mesure où ils répondent dans la pratique à 
ce type de critères, nous considérons qu'ils 
donnent les assurances pour les intégrer dans 
notre action. Des dizaines d'entre eux no·.1s 
0:-:1t d.~.ià rejo:.nt, 

_!!lprec_O_!_: Le vr· gouvernement affirme ou ver­
tement sa volonté de restaurer la discipline 
dans l' armée, quelles mesures prend-il contre 
vous ? 

SUV :Dès les premiers tracts du SUV, un ordre 
fut donné par le chef d'état- major, Fabiao, de 
rechercher et de ficher les "agitateurs" du 
SUV. Après la manifestation, un message sem­
blable, adressé à tous les commandants d'u ­
nité demandait de ficher tous les participants 
à la m anifestation de Porto. Dans les casernes, 
des listes circulaient déjà faisant le recense­
ment des possibles "meneurs". 

Devant le développement du SUV, et notamment 
sa création à Lisbonne, le Conseil de la Révo­
lution a immédiatement mis à son ordre du 
jour 1 a question de l a crise dans l'armée et 
du SUV. Le CR indique déjà quel va être l'angle 
d'attaque : le SUV divise l'armée et sert la 
réaction. On sait par exemple que le deuxième 
bureau de l' état-ma.ior, dans le ·nord, vient de 
placer en tête de ses priorités l a recherche des 
membres du SUV et met au second plan la re­
cherche des membres de l'ELP et de leurs liens 
avec le CDS. 

A Mafra, deux camarades ont été emprison­
nés parce que des officiers avaient trouvé 
dans leur casier des tracts du SUV. Ils furent 
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envoyés au fort de Trafaria, près de Lisbonne. 
La riposte s'organise déjà pour leur libération 
{1). Ce matin m~me, les soldats de l'EPI 
(Ecole pratique d'infanterie) de Mafra se sont 
réunis dans la cour de la caserne, Il y a eu une 
véritable bataille rangée entre eux et les offi­
ciers, dont le commandant, qui tentaient de 
les emp~cher de manifester pour la libéra­
tion de leurs deux camarades: un sergent 
et un soldat. Bien que le SUV ne soit qu'une 
création très récente, la force de la riposte 
exprime la sensibilité des soldats aux reven­
dications avancées et la volonté de les dé­
fendre, Ainsi, des soldats du Centre {Coim­
bra) vinrent au Nord pour chercher des tracts 
afin d'organiser !a défense de nos .deux cama­
rades, Spontanément, dans une série de ca­
sernes où no~s n'avions pas de contacts, des 
initiatives identiques furent prises, 

A Porto au Quartier Général, le SUVa déjà 
commencé à répondre à l'accusation de divi­
sionnisme, Il réclame une assemblée générale 
dont le point essentiel soit : "Pourquoi cher­
che-t-on le SUV? ". Dans le tract distribué, la 
réponse est fournie : "On cherche le SUV par-
ce que c'est une organisation partidaire". Pour­
tant les officiers peuvent sans cesse s'exprimer, 
ils peuvent s'organiser, comme cela est prouvé 
dans le Nord, Si aucune accusation n'est portée 
co:J.tre eux, c'est tout simplement parce qu'ils 
sont membres du parti des galons. Nous reven­
diquons, nous aussi, en tant que travailleurs 
sous l'uniforme le droit de nous organiser". 

~.!_e_c_o..E_: L'un des mots d'ordre d'appel à la 
manifestation du SUV de Lisbonne le 25 sep­
tembre, est : "Travailleurs, soldats, auto­
défense populaire". Pourquoi ? 

§U\C.: Le gouvernement veut restaurer à tout 
prix la discipline dans l'armée parce qu'il 
pense déjà à s'en servir contre les travailleurs, 
pour ramener l'ordre dans la société et sta­
biliser le capitalisme. 

Nous disons aux soldats que notre propre orga­
nisation, la riposte que nous pouvons opposer 
à la politique du gouvernement de rétablir la 
discipline dans l'armée est seulement possible 
si les travailleurs sont aussi capables de résis­
ter sur le plan militaire. 

Notre propagande sur l' auto -défense insiste sur 
le rôle central des CT et des CM et leur jonc­
tion avec les soldàts. Cette tâche d'auto-dé­
fense est une question de plus en plus pressante. 

_!!!pree~-: Quelles sont vos perspectives immé­
diates ? 

SUV_: Dans l'immédiat, il s'agit de donner une 
structure nationale à· notre mouvement. La 
conférence de presse donnée à Lisbonne le 21 
septembre et la manifestation du 25 septembre 
doivent permettre de faire ce bond en avant. 
Tout laisse croire 'que la manifestation de Lis-



bonne sera encore plus grande que celle de 
Porto. 

Si le SUV est apparu dans lè Nord, la raison 
en est simple : la nécessité de lutter contre la 
réaction se fit sentir plus ouvertement. Le dé­
veloppement du SUV au Sud va nous permettre 
d'élever le niveau revendicatif, de clarifier 
les positions politiques d'ensemble face à la 
question d'une confrontation avec le pouvoir, 
d'utiliser et de généraliser les expériences 
très avancées de lutte des casernes de la ré­
gion de Lisbonne. 

Porto, le 23 septembre 197 5 

FSP : Front socialiste populaire 
LCI : Ligue communiste internationaliste 

manifeste 
du S.U.V. 

l) Le SU V (Soldats unis vaincront:) est un 
front unitaire an ti- capitaliste et an ti -impé­
rialiste qui surgit au moment où la réaction 
fasciste s'organise de nouveau, utilisant les 
hésitations et les divisions introduites parmi 
les travailleurs, ainsi que la politique des 
gouvernements qui n'ont qui n'ont pu ni n'ont 
voulu défendre les justes revendications ex­
primées dans les luttes des ouvriers et des 
paysans dont nous, soldats, faisons partie. 

2) A plusieurs r eprises déjà, nous avons fait 
des concessions à la bourgeoisie, particuliè­
rement en subordonnant notre lutte à l'alliance 
avec le MFA, mouvement d'officiers qui, à 
cause de ses contradictions et hésitations dans 
le passé, sert aujourd'hui une politique contre­
révolutionnaire, Ceci nous a valu non seule­
ment l' abandon et l'hostilité de couches impor­
tantes de la population (notamment de nos frères 
paysans}, mais aussi l a démoralisation de nom­
breux combattants dans nos rangs et l'engour­
dissement face à l'offensive réactionnaire 
dans et hors des casernes. 

Le SUV se fixe pour tâche de déclencher une 
offensive autonome sur une b ase de classe : 

- Pour lutter pour une vie démocratique dans 
les cas·ernes, en imposant l'élection et le 
fonctionnement démocratique des ADU (As-

(organisation sympathisante de la rv• Inter­
nationale}. 
LUAR : Ligue d'unité d'action révolutionnaire. 
MES : Mouvement de la gauche socialiste. 
PRP-BR : Parti révolutionnaire - Brigades 
révolutionnaires . 
U DP Union démocratique populaire (maoiste} 

ELP Armée de libération portugaise 
MDLP : Mouvement démocratique de libération 
du Portugal (dirigé p3.r Spinola) 

(l) La manifestation du SUV, du 25 septembre 
à Lisbonne devait libérer deux jours après cette 
manifestation de soldats de Mafra, les deux em­
prisonnés, Ce sont quarante mille personnes 
qui défilèrent derrière quatre mille soldats en 
uniforme. 

semblées des délégués d'unité}, la libre cir­
culation de la presse et de la propagande ou­
vrières et populaires et la réalisation d'assem­
blées générales de soldats chaque fois que nous 
l e demanderons); 

- Pour lutter pour la constitution de S_Q!Ylmi~­
sion_s~_~old_~t_§__- organes du pouvoir dans les 
casernes des travailleurs en uniforme - élues 
et révocables à tout moment en assemblées 
générale des soldats; 

- Pour stimuler et approfondir la liaison avec 
les organes de pouvoir populaire (commissions 
de travailleurs, conseils de village, commissions 
de moradores), renforçant le pouvoir des ex­
ploités à travers les Assemblées populaires. 

- Pour l'expulsion des officiers réactionnaires. 

- Contre toutes les t'=ntatives d'épuration des 
militaires progressistes, 

- Pour l'amélioration 'des conditions de vie des 
soldats (contre la solde de misère , pour les 
transports gratuits, pour un réfectoire et une 
nourriture communs, contre la discipline mi­
litariste), 

3) Le SUV lutte avec tous les travailleurs pour 
la préparation des conditions qui permettront 
la destruction de l'armée bourgeoise et la 
création du bras armé du pouvoir des travail­
leurs : l'armée populaire révolutionnaire. 

- TOUJOURS, TOUJOURS AUX COTES DU 
PEUPLE; VOILA NO'.IRE DEVISE~ 
-OUVRIERS, PAYSANS, SOLDATS ET 
MARINS, UNIS NOUS VAINCRONT~ 
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appel du S.U.V. aux 
travailleurs 

et soldats 
No'.ls, prolétaires portugais, vivons aujourd'hui 
des moments particuliP,rement difficiles de no­
tre lutte révolutionnaire contre la bourgeoisie, 
le capitalisme et l'impérialisme. 

Un an et demi après la · chute de la dictature fas­
ciste, la réaction capitaliste redouble ses at ta­
ques dans les usines, dans les champs, dans les 
quartiers et les casernes, utilisant soit la déma­
gogie insidieuse, soit la violence terroriste ou­
verte, mais toujo:us avec le m~me objectif: 
stopper les pro grès de l'alliance des ouvriers, 
paysans, soldats et marins, conduisant à l'ins ­
tauration du pouvoir des travailleurs; empê-
cher à tout prix l'abolition des privilèges de 
classe obtenus par l'exploitation et l'oppres­
sion; éviter sa disparition comme classe domi­
nante. 

De puissantes armes sont encore en la posses­
sion des bourgeois et des capitalistes; deux sont 
particulièrement menaçantes si nous ne savons 
pas les combattre à temps. La première serait 
notre désunion, notre incapacité de mener à 
bien notre offensive autonome sur une véritable 
base de classe, notamment en soumettant notre 
lutte à l'alliance avec le MFA, mouvement d'offi­
ciers, dont les contradictions et les hésitations 
nous ont valu l'abandon et l'hostilité de co'.lches 
importantes de la population, surtout rurale, la 
démoralisation de nombreux combattants dans 
nos rangs, l'engo'.lrdis sement devant l'offensive 
réactionnaire à l'intérieur et à l'extérieur des 
casernes. 

Nous devrons savoir faire face à ce danger avec 
notre organisation de classe, brisant ainsi la 
hiérarchie militariste et contestant globalement 
le pouvoir de l'appareil d'Etat de la bourgeoisie 
dont l'armée est partie intégrante. La création 
du SUV (Soldats unis vaincront} et la manifesta­
tion qu'ils ont convoquée à Porto le 10 septem ­
bre représentent déjà un pas imp'ortant dans ce 

, 
europeens 
sens, surtout si l'on considère que cette formi­
dable riposte de 50 000 travailleurs (parmi les­
quels 1 500 soldats et marins en uniforme , mal­
gré l'escalade des manoeuvres et la répression 
militariste} s'est déroulée dans une région qui 
est le centre de l'offensive terroriste et de la 
démagogie réactionnaire, 

La seconde arme puissante aux mains de nos en­
nemis de classe est sans doute l'important sou­
tien international dont ils bénéficient. C'est là le 
fruit de la communauté d'intér~ts qui lie les ex­
ploiteurs du monde entier, Cette arme, ce poten­
tiel contre-révolutionnaire de l'impérialisme, 
l'histoire récente nous montre comme elle est 
puissante et terrible. Il nous revient à nous, 
prolétaires d'Europe , de d é terminer les formes 
d'un combat qui ne peut résulter que de notre 
solidarité de classe, de l'articulation de nos lut­
tes nationales en un seul combat à l'échelle in­
ternationale afin que toute attaque de l'impéria­
lisme trouve la riposte qu'elle mérite : la force 
indestructible de l'ensemble du mouvement ou­
vrier et populaire international. 

Aujourd'hui, le Portugal, demain, l'Espagne, la 
France, l'Italie, etc., de difficiles combats se 
rapprochent. Contre l'ennemi commun notre 
solidarité réciproque est urgente et nécessaire; 
nous nous adressons à vous pour cela. 

VIVE L'INTERNATIONALISME PROLETARIEN, 
MILITANT ET COMBATTANT 
LE PORTUGAL NE SERA PAS LE CHILI DE 
L'EUROPE~ 

OUVRIERS, PAYSANS , SOLDATS ET MARINS, 
UNIS NOUS VAINCRONS ~ 

SUV (Soldats Unis Vaincront} 
21 septembre 1975. 
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A.UDRY 
~ C.MICHALOUX~!i!i!!!! qui dit non ' •==== 
A l'occasion de la cérémonie d'investiture, 
Pinheiro de Azevedo annonçait avec assurance 
son intention de restaurer l'autorité et la dis­
cipline dans l'armée. 

Le 26 septembre, sept jours plus tard, il renou­
velait avec appréhension son appel en ces ter­
mes : "Seule la discipline et la cohésion des 
forces armées et leur alliance avec les partis 
progressistes et les classes travailleuses peu­
vent isoler nos ennemis pour les vaincre plus 
facilement." C'est au nom de la lutte contre la 
réaction et de la "défense de la révolution" que 
le Premier ministre veut enrayer l'organisation 
autonome des soldats, restaurer le respect de 
la hiérarchie militaire! 

Le quotidien du Parti socialiste, "A Luta", ré­
vèle le véritable sens de ces appels : "L'heure 
est très grave ; les forces armées se révèlent 
érodées par la politique, depuis le soldat jus­
qu'au général. Au lieu d'être un facteur d'ordre 
dans la société, elles sont en train de prendre 
des positions les plus contradictoires, sans 
inspirer aux citoyens la confiance indispensable 
et la sécurité minimale dont toute communauté 
doit disposer pour fournir un travail efficace 
et productif". (éditorial du 2 6. 9. 7 5) 

La crise croissante de l'armée portugaise bat 
en brèche tout le projet d'un VI" gouvernement 

de plus en plus provisoire. Il avait po\..rtant 
essayé d'accélérer le rythme des décisions, 
de donner une apparence de fermeté et d'effi­
cacité. Face à la difficulté extrême d'utiliser 
le COPCON comme un instrument de répression, 
il crée l'AMI (Groupe militaire d'intervention). 
Contre ie développement du SUV (Soldats unis 
vaincront!), il ordonne l'arrestation de deux 
militaires et le fichage des''rneneurs". Face 
aux manifestations de l'AFDA (Association des 
invalides des forces armées), il fait intervenir 
les troupes de choc d'Amadora (commandos). 

Or, point par point, il essuie des échecs. La 
majorité des unités devant constituer l'AMI 
se récuse! Les deux militaires arrêtés sont 
libérés par une manifestation de soldats et de 
travailleurs! Le soutien massif à l'AFDA fait 
un bond en avant après la tentative de répression. 

La clé de voûte du projet gouvernemental, l'ar­
mée cède. Produit de l'interférence entre la 
montée des luttes, le mouvement d'auto-orga­
nisation et la crise des structures hiérarchiques, 
le mouvement des soldats, parti en deuxième 
position, devance dans la période actuelle les 
mobilisations ouvrières et populaires. Par son 
existence spectaculaire, il peut faciliter une 
nouvelle montée ouvrière. Dans un tel contexte 
le manque d'une direction révolutionnaire, ca­
pable d'indiquer une issue politique à la crise 
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et d'unifier de larges secteurs de la classe 
ouvrière, est ressenti par des couches impor­
tantes de travailleurs. 

Bas les pattes devant le SUV! 
Après la manifestation du 10 septembre à 
Porto (voir interview d'un membre du Secré­
tariat du SUV dans ce numéro), l'état-major 
comprit tout de suite le danger. 

Il ne se contenta pas de mettre son_ problème 
du SUV à l'ordre du jour du Conseil de la révo­
lution, de faire procéder au fichage des soldats 
ayant manifesté, il décida de frapper des sol­
dats de façon exemplaire. En effet, il prit pré­
texte de la simple détention de tracts par des 
soldats pour les mettre aux arrêts. L'état­
major choisit pour cela une caserne où le ni­
veau de mobilisation des soldats était relati­
vement peu élevé. 

Sa déconvenue fut complète. Le lendemain de 
l'arrestation du caporal Pinto et du fourrier 
Figueiredo, de l'EPI (Ecole pratique d'infan­
terie de Mafra), les soldats de la caserne des­
cendaient dans la cour aux cris de : "Libérez 
nos camarades!", "Réactionnaires hors des 
casernes!" Ne sachant pas que leurs deux ca­
marades avaient été transférés au fort de Tra­
faria, près de Lisbonne , ils s'avancèrent vers 
la prisun de la caserne pour les libérer , . Les 
officiers qui tentaient de s'interposer firent 
les frais de la détermination des soldats. Manu 
militari , ils furent écartés . Le commandant 
dut convoquer une assemblée générale de la 
caserne; il fut accueilli aux cris de "fascistes 
hors de la caserne", 

La solidarité avec les deux soldats emprisonnés 
devait vite franchir les murs de Mafra. Des 
motions de soutien seront votées dans de nom­
breuses casernes, des télégrammes sont envo­
yés à l'état-major et au Conseil de la révolu­
tion exigeant la libération immédiate des soldats. 

A Moscavide-Sacavem, regwn où Figueiredo 
était un militant anti-fasciste connu, une ma­
nifestation organisée par les CT et les CM, en 
collaboration avec les soldats, s'est tenue 
devant l'EPSM (Ecole pratiq:J.e de Service et 
Matériel de S acavem). Soldats de l'EPSM et 
travailleurs demandèrent l a libération immé­
diate de Pinto et Figueiredo. Le commandant 
de l'EPSM affirma son soutien à cette initia­
tive. Pourtant, quelques jours plus tard, il 
faisait signer une motion dans les rangs des 
officiers du cadre permanent pour limoger les 
officier s et sous -officiers miliciens radica­
lisés , restructurer le régiment. Les soldats, 
ayant eu connaissance de cette motion, exigèrent 
la tenue d'une assemblée générale où, devant 
le commandant et les officiers, ils déchirèrent 
la motion! Il comprit peut-etre alors, les 
limites de la démagogie. 

Le SUVa vaincu, le SUV vaincra! 

Face à ce mouvement de solidarité et à la 
réaction des soldats de Mafra, le général 
Fabiao, chef d'état-major, soutient et jus-
tifie les décisions du commandement de l'EPI' 
et il dévoile son véritab!e objectif : la liqui­
dation du SUV. Il déclare : "Le SUV est une 
organisation étrangère aux organes qui struc­
turent le MFA dans les unités militaires. La 
punition infligée par le commandant de l'EPI 
à deux militaires de cette unité entre dans les 
normes disciplinaires des forces armées. Cette 
sanction a été motivée par le fait que ces mili­
taires faisaient de la propagande et distri­
buaient des tracts à l'intérieur de la caserne, 
tracts d'une organisation étrangère aux struc­
tures du MFA dans l'unité. La cohésion et la 
discipline des forces armées sont des éléments 
indispensables à leur existence et leur capa ­
cité d'opération au service d'u11-e révolution 
véritablement socialiste". 

Les 4000 soldats et 40. 000 travailleurs défi­
lant dans les rues de Lisbonne le 15 septem­
bre à l'appel du SUV infligèrent un démenti 
à Fabiao. Ils proclamèrent haut et fort que 
c'est le MFA, et non le SUV, qui est étran­
ger à une révolution· véritablement socialiste. 

Aucune référence au MF A parmi tous les mots 
d'ordre de cette manifestation. Le slogan ins ­
crit sur la banderole de tête, portée symboli­
quement par des ouvriers, des paysans et des 
soldats, "Ouvriers, paysans, soldats et ma­
rins, unis nous vaincront" remplaçait celui 
de l'habituelle "Alliance peuple-MFA". 

Arrivée sur la place du parc Edouard VII un 
orateur du SUV demande aux manifestants de se 
retrouver le lendemain aux portes de Trafaria 
à quinze kilomètres de là, pour exiger la libé­
ration des deux soldats de Mafra. Une réponse 
spontanée et unanime surgit : "Aujourd'hui , 
tout de suite ~ " 

Les orateurs du SUV demandent alors aux 
chauffeurs des bus de l a comp agnie Garris, 
présents à la manifestation, ainsi qu'aux conduc­
teurs de camions militaires de se présenter 
pour prendre le volant des bus que les manifes­
tants allaient réquisitionner dans un dépôt voi­
sin. Ainsi, plusieurs milliers de manifestants 
se rendirent à Trafaria. A 2h 30, Otelo de 
Carvalho devait signer l'ordre de libération des 
deux soldats, accueillis par une clameur : "Le 
SUVa vaincu, le SUV vaincra!" 

Cette première victoire devait avoir des réper­
cussions profondes à Ma fra d'abord. Le l er 
octobre une Assemblée générale de soldats dé­
bat une proposition de l'exclusion de tous l es 
officiers réactionnaires et du commandant de 
la caserne et propose l' é lection d'un caporal 
à sa place. Le mot d'ordre du SUV, "Réac­
tionnaires hors des casernes", repris par les 
soldats de Mafra le 23 septembre, manifeste 
une tendance à se concrétiser. 



Cette tendance s'exprime déjà dans d'autres 
casernes. Au RPM (Régiment de police mili­
taire de Lisbonne}, unité dans laquelle de nom­
breux officiers sont très radicalisés, une as­
semblée générale tenue le 24 septembre vote 
une résolution où l'on trouve notamment le 
point suivant : "L'assemblée accepte (avec 
une entière satisfaction} la proposition de ren­
voi des officiers réactionnaires qui, dans un 
effort désespéré, tentent de provoquer des di­
visions au sein de l'unité". 

C'est ainsi que les soldats et officiers ré·.rolu­
tionnaires du RPM répondirent aux accusations 
de divisionnisme lancées par les Fabiao et de 
Carvalho. 

Les invalides séquestrent 
le gouvernement ! 
Le 29 septembre, le Premier ministre décide 
d'envoyer l a troupe pour occuper la Radio -télé­
vision portugaise (RTP), Radio Renascença 
(RN), Radio Clube portugues (RCP) et l'Emissora 
Nacional (EN). 

Officiellement, le première raison de l'occu­
pation militaire est la suivante : "Ce qui a 
commencé par se présenter comme de simples 
mouvements revendicatifs et qui méritaient 
un traitement juste a fini par culminer dans 
l'occupation des installations de l'émetteur 

national (station émettrice officielle} et dans 
une tentative de séquestrer le gouvernement 
lui-m~me, réuni en séance de travail dans la 
résidence du Premier ministre, A la suite de 
cette escalade, il é tait prévu, selon les décla­
rations des porte-paroles du mouvement eux­
m~mes de paralyser toute la vie de la capitale". 

Le gouvernement fait allusion ici à la lutte menée 
par les soldats et officiers membres de l'AFDA , 
association qui regroupe trente mille blessés 
de la guerre coloniale portugaise. Ces derniers, 
exaspérés par l'inexistence de toutes mesures 
socia les ont engagé un mouvement revendicatif 
dès le 13 septembre. 

Le seul moyen dont ces grands blessés dispo­
saient, pour se faire entendre, est le recours 
à des actions specta culaires qui alertent la po­
pulation. Ainsi, sur leurs chaises roulantes, 
ils bloquèrent l e s trois péages des autoroutes 
à l'entrée de Lisbonne, pour laisser passer 
gratuitement toutes les voitures. Ils reçurent 
l'appui des employés du péage. Ensuite, ils 
occupèrent l'Emissora Nacional. Les travail­
leurs de cette station leur donnèrent la parole 
et les associèrent régulièrement à la rédaction 
des bulletins d'information. Enfin, ils décidèrent 
d'occuper le Palais de Sao Bento, siège d e 
l'Assemblée constituante et du gouvernement. 
Tout au long de leur lutte, ils reçurent l'appui 
de nombreuses unités militaires et, en parti­
culier .l'aide matérielle de la Police militaire 
(voitures nourriture , habits, hébergement}. 
Ce sont donc ces grands blessés de guerre, am-

putés pour la plupart qui "sequestraient" le 
gouvernement et menaçaient Lisbonne de para­
lysie! 

En réalité, Pinheiro de Azevedo, Antunès, 
Fabiao , Zehna . .• craignaient que les formes 
de propagande utilisée~ar l'AFDA soient re­
.P.rises par d~autres secteurs e!_l~!~-Jusqu'a­
lors, la radio - sous la pression des employés 
des stations - informait largement la population 
sur les différentes luttes. Avec l'AFDA un pas 
était franchi : ceux...9.!:l.Létaient en lutte prenaient 
ii..Fectement la parole, avec la collaboration des 
!!av_ailleury_~~-}.§, _ _Iad.!_~. Ceci pouvait démulti­
plier l'impact des luttes, empêcher leur isole­
ment, au moment où le gouvernement envisa­
geait d'instaurer la paix sociale, 
Demain, après les soldats de l'AFDA, ceux du 
RALIS, du RIOQ, de l'EPI, de Mafra, le SUV 
prendraient la parole devant des centaines de 
milliers de travailleurs. Voilà le sequestre 
que craignait le gouvernement: 

La solidarité active de la PM avec l'AFDA au­
gurait d'une telle éventualité. Ce n'est donc pas 
un hasard si la deuxième raison essentielle, invo­
quée par le gouvernement, désigne les forces 
armées : "Dans tous ces évènements, il fut 
possible de détecter un dénominateur commun 
l'intention de miner les fondements de la disci­
pline et de l'ordre, particulièrement au niveau 
des FA qui constituent l a réserve morale de la 
nation. Un pays dans lequel les organes d'infor­
mation se permettent de détruire les fondements 
civiques et moraux d'un pacte social multi-sécu­
l a ir e cesse d'exister". 

Ces déclarations, dignes d'un de Gaulle doivent 
se faire au nom de la "révolution socialiste", vu 
la situation sociale. "Le socialisme et l a justice 
sociale, devoirs imprescriptibles d..t MFA et d·.1 
gouvernement ne se construisent pas sur l'anar­
chie". La juxtaposition de ces deux affirmations 
est significative des formes que peut rev~tir le 
conservatismE de la classe dominante d a ns. une 
montée révolutionnaire. 

Occuper pour faire taire 
ou pour laisser parler? 
Dès l'annonce des ordres d'occupation, l a résis­
tance se manifesta au sein de l'armée, à l' échelle 
nationale. 

Au CIAAC (Centre d'intervention anti-aérien de 
Cascais) un officier refuse l'ordre de mission 
contre Radio Renaissance . Au commandant qui 
lui intime de choisir entre l'obéis sance et l a 
prison, il rétorque : "Je vais rejoindre l es pi­
quets d e défense populaire qui protègent l a RR ". 
Les soldats du CIAAC, dans 1' après -midi du 
29 septembre, se solidariseront a vec les travail­
leurs de RR. Ils refuseront d'~tre remplacés 
par laPS (Police de sécurité publique} ou par 
d'autres troupes qui "ne partageraient pas les 
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m~mes conceptions qu'eux". 

Au coude à coude avec les piquets populaires, 
ils défendent encore le jeudi 2 octobre, la sta­
tion "révolutionnaire au service des ouvriers , 
des paysans et des soldats" . Pour atteindre 
partiellement son objectif, le gouvernement 
devra recourir aux commandos d'Amador a qui, 
en occupant l'émetteur de Bucara, emp~che RR 
de diffuser ses émissions. Les soldats du CIAAC 
ont donné une belle leçon à tous ceux qui, au 
nom des droits dén10cratiques, préconisaient 
le retour de RR à son ancien propriétaire : l'é­
glise réactionnaire et salazariste! 

Les parachutistes de la DGFA (Division gene­
rale des forces aériennes), envoyés pour occuper 
l'EN se solidarisero::lt également avec les tra­
vailleurs de la s~a~ion q'Ü refusent d'appliquer 
la censure gouvernementale sur les commu­
niqués politiques et :eux des organes de "pélu­
voir populaire" . 

A la RCP, le RIOQ (Régiment d'intervention 
opérationnel de Queluz), la PM, le RTA (Régi­
ment du train - auto) n'acceptent pas de couper 
les émissions de la station qui ne se plie pas 
au décret de censure. Les solda ts du RIOQ, 
face à la menace de se voir remplacés par des 
forces d e police , dans lesqu elles le gouv erne ­
ment a confiance (mais qu'il est pér illeux d'uti­
liser vu leurs conn ota tions fa scis t es ), affi r ­
ment: "Seuls d'autres soldats du RIOQ pour­
ront prendre notre relève". 

A l a RTP, l es solda ts d e l'EPA M (Ecol e pra­
tiqu e d' a dmini s tration milita ir e) as sur ent les 
travailleurs d e leur soutien. M a is l'influenc e 
du PCP a e mpêché l a mis e sur pied d'une corn­
mis sion d e trava illeurs a y a nt un fonctionne ­
ment démocratique régulier . Les délégués syn­
dicaux ne prennent a ucune initiative pour asso­
cier les soldats qui y étaient pr~ts à une riposte 
contre la censure gouvernementale. Il eut été 
tout à fait possible de produir e une émission 
spéciale donna nt la p a role aux délégué s des CT 
de l'info r m a tion et à d e s d é l é gations des solda ts 
comme c e l a fut fait à l a RCP. 

Fils du peuple 
A Porto, le mouvement de résista nce contre 
les mesures gouvernementales se manifesta 
de m~me bien que le gouvernement n'ait pas 
décidé d e mesures d'occupa tion pour les sta ­
tions d e la région. 

La réaction des soldats du Quartier Général 
de la région milita ire du Nord est exemplaire. 
Les initiatives prises par les soldats et les 
officiers miliciens, le déba t qui se déroula 
entre eux et l e s officiers r éactionnaires expri­
ment la r a dicalisation et l a politisation des sec­
teurs les plus avancés du mouvement anti-mili­
tariste. 

L e QG est consigné. Les soldats apprennent 
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que les officiers, réunis dans le "salao nobre" 
. (salon noble) sont en train d'écouter un rapport 
du commandant sur les raisons de cette consi­
gne. Les 150 soldats, sergents et officiers mi­
liciens décident de se rendre eux-aussi au 
"salao nobre" pour discuter du rapport du 
commandant, le major Maia. 

A peine entrés, un soldat l'apostrophe : "On 
n'est pas des chiens, on veut aussi savoir· pour­
quoi on est consigné". Glorieux, le major ré­
pond : "Je ne sais pas pourquoi! Je pense que 
c'est dü à la situation à Lisbonne . . • L'occupa­
tion des radios est correcte. Les radios déran­
gent beaucoup de monde et la paix sociale" . 

Un soldat se lève : "Ecoutez bien ce qu'il vient 
de dire. Parce que la radio dérange certains, 
on la fait occuper, on la fait taire, on fait taire 
la voix des travailleurs. RR et les autres radios 
ont en effet donné la p:trole aux prolétaires. De­
main, parce qu'une grève dérangera certains , 
un patron et un capitaliste, l'armée devra occu­
per les usines! Après -demain, parce que les 
occupations des "salaos nobres" dérangeront 
des officiers réactionnaires, on arrêtera des 
soldats". 
Un soldat : " Nous sommes ici , fils du peuple, 
pour affirmer que nous ne tirerons jamais sur 
le peuple!" 
Le major Maia : "Vous ~tes fils du pe~ple! Et 
moi a lor s j e suis p eut- êtr e fi l s de p u te ? " Puis 
se tournant vers un officier milicien , il lui 
lance : "Je sais que vous m'avez déjà accusé 
d' ~tre un privilégié . .. " 

L'officier milici e::1 repren d l a balle a u bo:~d "Pas 
seulement vous, tous les officiers du c a dre per­
m a nent e t les officiers miliciens , nous somme s 
des privilégiés. C e l a peut se voir d a ns des cho ­
ses trè s concrètes. Lorsqu'on entre dans la ca­
serne , les soldats doivent nous saluer. Dans la 
cour, ils doivent nous dire "monsieur", alors 
que nous les tutoyons. Ils reço ivent 250 escudos 
par mois , le minimum pour nous est de 4. 700 •.. 
les s a laires de l O. 000 escudos ne sont pas 
rar e s. Mais, comme m e l'ont dit mes c ama r a des 
solda ts, ils ne nous r e jettent p a s en bloc de l' autr e 
côté de la barricade. Evidemment ce n'est pas 
par les seuls discours "révolutionnaires et socia­
listes" que nous pouvons démontrer que nous 
sommes à leurs côtés. Il faut le prouver dans 
les faits e t , notamment, en s'oppos a nt à 
toute espè ce de répression militariste contre 
la lutte des soldats". 
Le débat continua ainsi pendant un certain temps. 
Les soldats déclarèrent solennellement "pour 
que Maia ne se trompe pas comme Carvalho, 
nous affirmons notre refus d'appliquer toute 
espèce de mesure contre les travailleurs." 
Maia, déprimé, s'enfuit dans les corridors en 
se l a m enta nt : "Il faut que je passe à l a r é serv e, 
je n'en peux plus, je n'en peux plus!" 

Un premier test 
Le VIo gouvernement, le 29 septembre, tenta 
pour la première fois de tester dans la pratique 



les possibilités d'exécution de son plan. Ce 
premier examen est raté, moins en raison de 
la mobilisation populaire qu'à cause de son inca­
pacité à disposer de l'instrument de toute poli­
tique répressive - et il n'en a aucune autr·e - : 
l'armée, 

En fait, les mesures prises ont stimulé la ra­
dicalisation dans l'armée et lui ont fait franchir 
un pas qualitatif aussi bien au niveau de la ten­
dance à l'auto-organisation qu'au niveau des 
liaisons entre organes de travailleurs et soldats. 
Ceci est d'autant plus important que cette ba­
taille - et cette défaite quasi complète - s'est 
déroulée autour des mass-media, enjeu d'une 
lutte décisive dans le cadre d'une crise révolu­
tionnaire. La radio, la télévision pourraient 
devenir un instrument de la centralisation d 'une 
offensive ouvrière, au lieu d'être l'instrument 
de la centralisation des énergies de la contre­
révolution . 

Au RIOQ, régiment qui avait voté en majorité 
pour le document Melo Antunès, aujourd'hui 
m~me se discute en Assemblée générale l'élec­
tion d'une "commission de soldats". 

Au RALIS, s'est tenu le 30 septembre une réu­
nion des délégués des unités militaires de 
Lisbonne (RALIS, RPM, RAC - Régiment d'ar­
tillerie de la côte -, Parachutistes , Fusilliers 
marins d'Alfeite, BR T - Brigade de recherche 
et de transmission-, RIS- Régiment d'Infan­
terie de Setubal -, DGMG - Depôt général de 
matériel de guerre -, GDACI - Groupe de dé­
tection, d'alerte et de conduite de l'intervention -
EPT - Ecole pratique des transmissions -, SMA -
Service du matériel aéronautique-, Fort Almadea 
et l a Marine) pour mettre en place une coordi:. 
nation chargée de "protéger les conquêtes de_!? 
tra_'-:_aj.lleurs" (A Capital l, l O. 75) 

Le gouvernement a du mal à réunir les troupes 
qui devaient constituer l'AMI du général de 
brigade Nuno Viriato Tavares de Melo Egidio, 
général qui s'est particulièrement illustré 
comme tortionnaire au Mozambique. En effet, 
le RIOQ, l'EPI de Mafra, les parachutistes et 
les fusilliers marins ont déjà refusé de s 'inté­
grer à l'AMI. Par contre, c'est avec succ è s 
que corrnnei'lce à exister, en dehors de toutes 
les structures normales de l'armée, une coor­
dination des unités de la régio~d~Lisbonne! 

Néanmoins, ceci ne doit pas conduire à l'opti­
misme béat. Tout d'abord, la structuration du 
SUV dans la région de Lisbonne n'en est encore 
qu'à ses débuts. La seule assurance pour lui 
réside dans l'émergence de "commission! de 
soldats". Or, si la tendance s'exprime , elle 
est loin d'être généralisée. Tant qu'elle n'est 
pas pleinement réalisée, les dangers de divi­
sions selon les clivages politiques existent. Le 
PCP, au moment où surgit le SUV sans s'y op­
poser ouvertement, lance son propre ap9endice 
l'ARPE (Association révolutionnaire des soldats 
de l'armée de terre). L'UDP manifeste une 
opposition plus ou moins déclarée au SUV. 

La création des "commissions de soldats" peut 
emprunter diverses voies (transformr.ttion 
d'ADU, comités nés d'une lutte contre la ré­
pression ou sur des revendications matérielles), 
mais elle reste un objectif impératif à atteindre 
pour soustraire de larges secteurs à l'emprise 
de la hiérarchie militaire et à ses multiples 
manoeuvres. 

Le déphasage entre la radicalisation profonde 
de l'armée et les mo~ilisations d'ensemble des 
masses laborieuses est une do;-née car~ctéris­
tique de l'actuelle conjoncture. Certains groupes, 
en ne le voyant pas, en privilégiant l'existence 
de la radicalisation dans l'armée, tendent à 
développer des positions aventuristes et mili­
taristes. Le PRP-BR n'hésite pas à dire que 
"l'insurrection est à l'ordre du jo'.lr". Ceci 
se combine avec la positiO":l des secteurs 
gonçalvistes, pour lesquels la lutte co;1tre la 
réaction est avant to'.lt une lutte militaire, l ai s­
sant de côté l'organisation d'une auto-défense 
qui s'articulerait avec le développement des 
organes de "pouvoir populaire". 

Dans le camp bourgeois, cette défaite va accélé­
rer des décisions visant à consolider au maxi­
mum une~rce~f~<ŒP.~ militaire2 m~me res­
trein':e, mais silre. Le seul point marqué jus­
qu'à maintenant par le go'.lverne1nent est d'avoir 
réduit au silence RR, en faisant occupe:c pil!' 
les troupes d'Amadora - dirigées par le réac­
tionnaire Jaime Neves -l'émetteur de Bucara. 

Cel3. lui ind'.que b. v -Jle à suivre. Le retour 
précipité des tro·.1pes d'Angola - un contingent 
de 5000 soldats devrait rentrer ùa.ns 1es (utul'~S 
se:n3.:r1t' '' -doit permettre de construire l'os­
sature d'une telle force de frappe et de redonner 
confiance aux officie:::-s de nornb:::-e•1ses unités, 
Le go·.1vernement dispose de 20. 000 hom;nes en 
Angola, le 16 no vemb re , jour de l'indépendance 
de l'Angola ,. ils devraient en principe être re­
venus au Portugal. Ces troupes pourraient 
joindre leurs efforts à ceux d·~ la polie~ au 
sein de laquelle des remaniements so.1.': opérés. 

Dans le corps des officiers, l'accentuation de 
la crise du système hiérarchique va pousser 
à une cristallisation sur la droite de la large 
majorité d'entre eux, ce q•1i peut faciliter ce:::-­
taines prises de décisions gouvernementales, 

A ces mesures peuvent s 'ajo·.lter des mobili­
sations civiles et une relance des activités 
para-militaires des fascistes au Nord et du 
terrorisme dans la région de Lisbonne , où les 
"pieds noirs" d'Angola fournissent une armée 
de réserve, 

Des confrontations à un niveau supeneur et 
d'une violence sociale plus tranchée s 'annon­
cent, La crise de l'armée indique déjà que les 
soldats seront du côté des travailleurs. 

2, 10.75 
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PS. La hiérarchie est pass~e le 3 octobre à 
l'offensive, Dans le CICAP (Centre d'instruc­
tion des conducteurs automobiles de Porto) 
un vote unanime en assemblée générale (312 
pour, 6 abste'.'ltio'.'ls, 0 contre) s'opposa. à une 

mesure d'épuration à gauche contre deux lieu­
tenants et 5 soldats. De Lisbonne l'état-major 
décide de dissoudre le CICAP. Face à la ré­
sistance des soldats il fera intervenir des 
commandos du COPCON contre ces soldats. 

Vlo GOUVERNEMENT: 
UNE PREMIERE 

DEFAITE C.MICHALOUX 
A.UDRY 

L'investissement des stations de radio et de 
télévision, à Lisbonne, a totalement échoué. 
Sur le plan mqitaire , les sold<t~s d·~s 'l~ütés 
d'occupatiœ~ se solü solidarisés avec les tra­
vailleurs d·~ l'information (voi.r notre article 
dans ce num.;>;r o · 11 \.Jne armÉe •:,t<Ü dit non ! "). 
Sur le plan politique, le go,~vernemei'lt s'est 
Vù obligé, après trois jo'..lrs, à renoncer offi­
cielletni':(lt 3. l'appJ.ica':ion d·= la censure et de 
se rabattre sur le décret-loi sur la p:resse ja­
mais respecté jusqu'à présent. 

Ainsi, l'hebdomadaire 0 Jornal po•.rvait écrire 
dans son éditorial du 3 octobre : "Le no'..lveau 
gouvernement s'approche de sa de'.lxiè me se­
ma.ine d'existence sans avoir encore pu~ 
<I.,Uer ~mi!_lim_u_n:_l_il:!,~ramme_g~il annon-_ 
~~~~ Le quotidien de Rao·.ll Rego (ancien di­
recteur de Repnblica.), à sa manière, indique 
la raison essentielle d·e cette incapacité : "Les 
militaires sont payés par le peuple. to;Jt le 
peu.ple, co::1s ervateur et révolutionnaire, p(mr 
nous do::tner à tous. ··.ne sensation de sécurité 
(sic). S'ils accomplissent l eur devoir de ci­
toyens . et n'exigent pas seulement des droits 
révolutionnaires, ils doivent exécuter la mis­
sion qui leur est confiée : c'est-à-dire mainte 
nir la sécurité. En :restant les bras croisés 
devant un incei'ldie qui déshonore la com::nu­
nauté (allusion a u refus du RALIS de proté­
ger l'ambassade d'Espagne), ils manquent à 
leurs obliga tions de milita ires et se transfor­
ment en contre-révolutionnaires (sic!) parce 
qu'ils laisse la communauté à la merci d'un 
quelconque aventurier ou criminel". (Edito­
rial de A Luta du 2 octobre 197 5). 

Tous les projets .an ,J.oncés avec é clat p a r le 
sixième gouvernement, dans l'immédiat, se 
réduisent à une seule préoccupation : repren -­
dre l'armée en mains, po'..lr remédier -- com­
me le dit le mensuel réactionnaire Economia 
e Finançias -- à une "situation originale : les 
soldats détruisent l'armée". Les réunions de 
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l'état-major se multiplient. Les commandants 
mis au chômage par le'.lrs soldats viennent à 
Lisbo::ti'le chercher des recettes pour revalori­
ser la hiérarchie militaire. 

En deux sem.:ünes, ce go•.1verùement est clai­
rement perçu, par de larges ma.sses , com1nc 
un go,.1vernement de droite. L'échec cuisant 
que lui on': in!J.igé les soldats a joué un rôle 
décisif po·H mettre en relief la nature de sa 
politique . En ce sens, l'action résolue d•es 
soldats a mi.s encore plus le PCP d .'J.nS une po­
sition de porte à faux, avec sa politique d'ap­
pui critiq·.1e à Pin~ei.ro de Azevedo. 

Mais si. cette défiance, cette opposition exis­
tent, le mouvement d·e 1nasse, sur le plan d'en­
semble, n'atteint pas un niveau d'initiative com­
parable à celui dont ont fait preuve les soldats. 
Plusieurs facteurs contribuent à contenir les 
masses dans une attitude encore largement 
d'exp·ectative. La capitulation du PCP, de l'In­
tersyndicale, en est un. L'incapacité de l'ex­
trt!!me -gauche à fournir des objectifs concrets 
qui permettent à l'avant-garde large d'entrai­
uer des secteurs plus importants en est un au­
tre. Mais à cela s'ajoute un phénomène com­
plexe. La première initiative importante du 
gouvernement est brisée p ar la riposte des 
soldats. Dès lors, l'offensive bo•.1rgeoise ne 
se co:1.crétisera pas pour les masses comme 
une menace qui les frappe directement et ne 
stimule pas une co:1.tre -offensive qui leur fas-
se fraHchir un pas décisif dans le domaine de 
l'auto-défense ou da.ns celui de mobilisations 
généralisées et coordonnées. 

La fermentation réelle qui existe n'abo•.1tit donc 
pas à une centralisation des organes de "pou­
voir populaire", bien qu'une tendance dans 
cette direction s'affirme à l'échelle de zones. 

La reconquête de la discipline 
Le 30 septembre, devant la manifestation du 
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PS, du PPD et du PCP(rn-1), le premier minis­
tre Pinheiro de Azevedo s'écriait: "La re­
conqu~te de la discipline est notre objectif prin­
cipal". De Moscou, Costa Gomes lui faisait 
écho : "Notre indépendanc e est importante, mais 
el'lcore plus importante aujourd'hui est l a discipli­
ne, l'ordre et le respect de l'autorité" (Diario 
de Noticias, 3 octobre 1975). 

Le Vice--Amiral et le Général sont obsédés par 
leurs soldats. A la veille de la m anife station 
du SUV (Soldats unis vaincront) à Lisbonne, so'.ls 
la direction de Fabiao, 24 commandants de r é ­
gions militaires se réun issaient le 24 septem­
bre. Ils pensaient encore regonfler le M? A 
pour une dernière tentative de co"!"ltrôle des rangs 
de l'armée. Ils décidaient que "Les organes d:.r 
MFA au niveau des unités et des régions mili­
taires vont être revitalisés, amplifiés, dynarni­
s és, afin de garantir la né ces saire dis cip Une et 
cohésion des Forces armées _ évitant ainsi la 
création d'organismes parallèles dans les caser­
nes". Croyant aux vertus miraculeuses de la 
contre -information , ils décident de mettre sur 
pied un "cabinet de presse" développant "une 
activité de clarification des décisions militaires 
auprès de l'opinion publique". 

Aujo'.lrd'hui, le corps des officiers cherche à 
recentraliser les énergies, à retrouver sa co­
hésion pour créer les conditions d'une riposte 
plus ferme , éloignée des grandes exhortations 
sur la "dynamisation du MF A" qui devrait "évi­
ter la création d'organes parallèles". En outre, 
il ne vise plus, pour 1 'instant, à reconquérir 
l'armée mais cherche à dégager des tro'.lpes sur 
lesquelles les autorités o::1t prises. Le 2 octo­
bre, Pinheiro de Azevedo se réunit avec les 
trois chefs de 1' état-major, les commandants 
du COPCON et de l'AMI, et les commandants 
de la PSP et de la GNR. Au centre de la dis eus­
sion se trouve la préoccupation de réussir à 
constituer un regroupement d'unités "s1lres" 
et de définir de nouvelles tâches de maintien 
de l'ordre pour la PSP et la GNR. Le Conseil 
de la Révolution avalisera ces ·mesures. Au 
soir du même jour, une "assemblée générale 
des délégués des officiers de la marine" -- of­
ficiers dont la réputation de "gauche" semblait 
établie -- approuve à une large majorité une 
motion d'appui aux mesures du premier minis­
tre. Dans les considérants, il est souligné que : 
"La récente irruption de revendications exces­
sives parallèlement aux incitations systémati­
ques à l'insubordination au sein des Forces ar­
mées et à la désobéissance civique généralisée, 
constituent un défi frontal à la capacité du 
MFA et du gouvernement de conduire le p ays 
vers le socialisme". Le texte continue ainsi 
"Les actions décidées jusqu'à présent par le 
premier ministre et le président de la Répu­
blique en exercice, avec l'aval du Conseil de 
la Révolution et du gouvernement, ne peuvent 
produire un effet dur able et positif que si tout 
1 'appui, la confiance et la communauté d~-;­
de leurs compagnons d'armes, quelle gue soit 

leur échelle hiérarchique, se réitèrent aux res­
pensables supérieurs de ces décisions". 

On V-"lit combien la croissance de l'activité au­
tonome des soldats accél ère le processus de 
recornposition de la hiérarchie, combien ces 
officiers professionnels, réputés "révolution­
naires", comprennent la nécessité d'une atti­
tude homogène face aux décision du gouverne­
ment, L a revendication de cette asser.-.olée, 
que cette motion soit diffusée par les moyens 
d'information, montre la valeur d'exemple 
que les officiers de la marine -- hier encore 
considérés comme des brebis galeuses par la 
hiérarchie militaire -- attribuent à leur po si­
ti on. 

Ce mouvement de recornposition de la hiérar­
chie est porteur d'une dy:1amique q·.ü poun·.,üt 
rapidement déborder les tenants d'un MFA "so­
cialisant" et laisse;: l'initiative à ceux qui, 
depuis toujours, se sont montrés partisans d'une 
stricte discipline militaire évacuant tout débat 
p::>litique des rangs de l'armée. Ces derniers 
passent déjà à l'attaque. Le 2 octobre au 
GDACI (Groupe de détection, d'alerte de con­
trOle et d'interception des Forces aériennes) 
de Monsanto , les capitaines Sobral Costa et 
Sousa Fereiria ont été limogés par le cornrnan-

, dant. Le premier est -.ln signataire du docu­
ment Melo Antunes . A juste titre , son épura- · 
tion fut comprise par les soldats comme une 
initiative réactionnaire. En assemblée générale 
ils ont soutenu ces officiers et refusé d'inté. 
grer l'AMI dont leur unité était une des compo­
santes. 

La direction d·.1 PS, dans la foulée de sa campa­
gne pour la loi et l'ordre va jusqu'à organiser 
une manifestation de soutien aux commandos 
d 'Am:otdora, seule troupe de choc sur laquelle le 
gouvernement peut compter à Lisbonne. Le 
PS déclare que le réactionnaire Jaime Neves 
est "victime d'une abjecte campagne de calom­
nies... Cette campagne s'intègre dans les ma­
noeuvres visant à semer l'indiscipline et la 
confusion dans les Forces armées, avec l'objec­
tif de détruire certaines unités militaires et 
d'en mettre d'autres au service d'un group e mi­
noritaire putschiste. Les commandos ne sont 
pas r éactionnaires, ils sont avec le peuple et 
la révolution... Elle a besoin de forces ar­
mées et disciplinées comme le sont les com­
mandos" (A Luta, 3 octobre 1975). 

Espérons que les militants du PS n'aien:t pas 
à méditer un jour ce genre de bêtise au Carn­
po Pequeno, sous la surveillance de comman­
dos unis et disciplinés. 

Vive l'amiral sans peur! 
Face à la crise de l' armée et face à l'impuis­
sance du gouvernement, le PS s'effraie. Pour 
contre-balancer les mobilisations immédiates 
de l'extrême-gauche contre les mesures d'occu­
pations, est convoquée, le lendemain, une rna_ 
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nifestation d'appui à Pinheiro de Azevedo. Le 
PPD ne manque pas d'y apporter son soutien. 
Le CDS fait de même, mais cache son emblè­
me, à la différence du PCP (m-1) dont le contin­
gent de 150 militants défile sous le mot d'or-
dre : "Pas un seul social-fasciste dans l'appareil 
d'Etat" ! Le PPD ne se contente plus de parti­
ciper au gouvernement, pour la première fois 
dans la rue, depuis Palma Carlos, il l'appuie 
pleinement. Un mot d'ordre est repris par 
tous les manifestants : "Pinheiro de Azevedo, 
en avant, sans peur : ". 

Le PS est apparu comme la force la plus capa­
ble de mobiliser. En fait, ses rangs étaient 
plus restreints que lors des manifestations 
convoquées après la démission du 4ème gou­
vernement : 30 000 personnes au maximum. Il 
est vrai que ces 30 000 se sont transformées 
aisément en 150 000 pour les dirigeants du PS. 
La petite-bourgeoisie et les employés des ser­

vices formaient la quasi-totalité des troupes. 
Sur ce terrain, le PS, à Lisbonne comme à Por­
to, entrafue difficilement les ouvriers. Ceux 
qui ont voté PS ou en sont membres le suivent 
dans l'activité syndicale -- où l'accent est mis 
sur la "démocratie syndicale" contre le contrô­
le bureaucratique du PCP sur l'Intersyndicale 
-- mais ne viennent pas soutenir le Vice -Ami­
rai. 

Sa c a pacité de mobilisation ressortit d'autant 
plus que l'extrême - gauche se montra incapa-
ble d'utiliser le potentiel de ses forces , signi­
ficat ives , pour r iposter en termes concrets aux 
m e sures du gouve rnement , et que le PCP ordon­
na à ses militants de ne pas participer au ras­
semblement du 29 septembre devant le ministè­
re de 1 'information. 

Après avoir constaté que l'Amiral n'avait pu 
appliquer sa politique malgré le soutien du 
"peuple en lutte", qu'étaient sensés représen ­
ter les manifestants du PS, la direction Soares 
chercha à renverser la vapeur en créant de 
toute pièce une raison suffisamment dramati­
que pour que les militants démoralisés par 
l'inefficacité de leurs solutions se remobili­
sent. Dans la nuit du 1er au 2 octobre, il mul­
tiplia les appels à barrer la route , y compris 
par des barricades, à un mystérieux coup d'E­
tat d'extrême-gauche et à la montée fictive des 
paysans de 1 'Alentejo sur Lisbonne. Le PS 
connut ce soir-là son 18 juillet! Les travail­
leurs de Porto et de Lisbonne ne bougèrent 
pas. 

Les liens entre une partie de la base ouvrière 
et la direction du PS, dans cette conjoncture, 
se sont détendus. Ce gouvernement, leur appa­
rart, pour beaucoup, comme prêt à mettre en 
question leurs conquêtes. Le refus de satis­
faire les revendications de l'ADF A, "parce 
que cela nous conduirait à devoir satisfaire les 
revendications d'autres secteurs de la société", 
selon les termes du ministre socialiste Almei­
da Santos, a joué un rôle dans les doutes sur-

gis au sein des rangs ouvriers du PS sur la 
politique d'un gouvernement à majorité socia­
liste. 

C'est ici que le sectarisme de l'extrême­
gauche concourt à ne pas élargir les fissu­
res. En effet, le dominante de la politique 
du FUR (Front d'Unité Révolutionnaire) consis­
te à affirmer que "pour écraser le fascisme, 
il faut vaincre la social-démocratie". Le FUR 
est incapable. de comprendre les contradic­
tions existant entre le projet du PS de stabili­
ser une démocratie bourgeoise formelle, avec 
les tâches de répression qui en découlent, ain­
si que les rapides débordements sur la droite, 
et sa composition largement ouvrière à l'échel­
le nationale. Le sectarisme du FUR, comme 
l'ostracisme des militants du PCP envers les 
travailleurs du PS, ne permettent pas de trans­
former leurs doutes en une défiance radicale 
envers le gouvernement et la direction social­
démocrate. 

L'occupation 
pour l'ordre 

militaire 
démocratique 

Face aux mesures d'occupation, le PCP res-
ta les bras croisés. Dans un communiqué da­
té du 29 septembre il déclare que des "mesures 
d'une telle gravité et répercussion dans la si­
tua tion politique actuelle complexe et dange ­
reuse, ont été prises sans aucune consulta­
tion du PC P qui possède à la fois une force 
politique influente et certa ines responsabili ­
t é s gouve rnem entale s " . L e P CP , fac e à u ne 
épreuve d e fo r c e c e ntr a l e, a r e culé tr è s rapi ­
dement. Il s'est empressé de mettre fin aux 
intentions de grève générale évoquées par des 
secteurs de l'Intersyndicale le 29 au matin. 
Un seul mot d'ordre à ses militants : "Ne sortez 
pas ! 11 • Alors que les tT a vailleur s de la ra dio 
et de la télévision n'avaient évidemment pas 
fait appel à la troupe, le PCP déclare en ter­
mes abstraits et ambigus : "Des mesures d'in­
tervention militaires peuvent se justifier pour 
la défense de la révolution (thème universel 
évoqué par Azevedo et Soares ! ) et de l'ordre 
démocratique" . 

L'essentiel de la politique du PCP réside dans 
la double affirmation de la nécessaire unité 
du MF A, où les gonçalvistes trouvent leur pla­
ce, et d'une redistribution des postes minis­
tériels qui permettrait de redoubler "l'auto­
rité des organes de pouvoir" et susciterait un 
"élargissement réel de leur base d'appui". 

L'éditorial de Avante affirme : "Pour l'établis­
sement d'une véritable autorité et discipline dans 
les Forces armées, la structuration du MFA 
exige non pas la consommation d'une rupture 
entre secteurs qui, en dépit de leurs différen­
ces d'opinion, se trouvent avec le processus 
révolutionnaire, non pas les positions hégémo­
niques de telle ou telle tendance et une ligne de 
répudiation des autres, acompagnée d'une épura­
tion à gauche, mais le rapprochement et la réu-
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nification des principales tendances en vue de 
défendre les libertés et de construire un régi­
me démocratique, de combattre en commun 
contre le danger de la contre-révolution fas­
ciste" (2 octobre 1975). 

Avec une telle option, il n'est pas étonnant 
qu'un consensus se soit établi dans l'assem­
blée générale des délégués de la marine entre 
les secteurs de droite et les ex-champions du 
gouvernement Gonçalves, et que le PS se soit 
montré enchanté des "progrès" effectués par 
ces marins! 

Face à la création de l'AMI, le PCP adopte 
une attitude identique : "Une force d'intervention 
pour assurer l'ordre démocratique doit néces­
sairement être une force au service de la dé­
mocratie, caractéristique essentielle pour 
qu'elle puisse accomplir sa mission." 

Le PCP ne veut à aucun prix contribuer à dé­
clencher une mobilisation centrale qui débou­
cherait sur une confrontation avec le gouverne­
ment, la bourgeoisie et la hiérarchie militai­
re, Néanmoins, il doit tenir compte de l'ex­
plosion du mo:1vement autonome des soldats, 
A la fois pour riposter au SUV et répondre à 
cette pression, il lance l'ARPE \Action révo­
lutionnaire des soldats de l'armée de terre) 
dont le premier m'!.nifeste déclare : "De quoi 
ont peur ces messieurs ? Ils craignent que les 
soldats et les militaires révolutionnaires pren­
nent définitivement en mains la dégradation de 
l'armée bourgeoise et fassent surgir une ar­
mée démocratique et révolutionnaire au ser­
vice de notre peuple". 

Dans l'Intersyndicale de même, face à la con­
testation de sa ligne par les courants de gau­
che, les membres du PCP se trouvent contraints 

de préconiser "le contrôle ouvrier dans to·.1s 
les secteurs de l'économie, l'établissement 
d'une activité révolutionnaire qui n'ait rien à 
voir avec les mesures déjà prises, qui doit 
se mettre au service et sous le contrôle des 
soldats, marins, et organes de pouvoir po­
pulaire". 

En même temps, dans cette intervention au 
meeting de commémoration du cinquième anni ­
versaire de l'Intersyndicale, Jaime Macado 
demande : "L'élargissement du gouvernem ·ent 
aux forces pop•.1laires", reprenant ainsi l'o­
rientation dominante du PCP. Dans la derniè­
re période, pour manifester sa cap3.cité de 
mobilisation et ne pas prendre de risque sur 
le plan politique central, le PCP a surtout fait 
donner de la voix dans l'Alentejo. 

Au moment de la forma.tion du gouvernement, la 
direction avait eu de grandes difficultés à faire 
passer sa ligne de semi-participation, semi­
opposition auprès de nombre de ses mili­
tants, Des militants O'.lvriers avaient même 
pu commencer à voir dans l'alliance avec le 
FUR un embryon de politique alternative face 
aux oscillations du PCP. 

Mais la politique aventuriste de certaines orga ­
nisations du FUR, qui est aussi p3.rtiellement 
celle du FUR, permet à la direction du PCP 
de faire une contre-attaque et de chercher à 
rétablir son autorité auprès de sa base. La 
dénonciation fait même sa réapparition dans 
les éditoriaux de Avante : "La contre-révolu ­
tion et la provocation pseudo-révolutionnaires 
disposent de mercenaires et d'aventuriers 
étrangers qui s'établissent au Portugal sans 
aucun contrôle". 

Pendant la conférence de presse du From d'Uuité Révoltiouuaire .. de gauche à droite, Eot•quiel Vicel/le, 
du MDP!CDE, Fransico V ale, de la LCI, Pedro Goulart, du PRP!BR, Afouso Barras, du AIES, Femaudo 
Marquez, de la LUAR, et Rui Cameiro, du FSP. 



Des occasions manquées 
Le matin du 29 septembre, le FUR a réagi 
imtnédiatement. Malheureusement il adopta 
une position alarmiste vo'.lée p~r avance à 
l'échec, Le tract qu'il distribua décrivait la 
situation en termes de contre-révolution im­

'fninenfe, de quasi-coup d'Etat : "Alerte ~ A 
la classe ouvrière, aux travailleurs, aux soldats 
et m'trins : Mobilisons-nous pour écraser la 
contre -révolution ! La contre -révolution ne 
passera p~s : ". 

Dans le m~me tract, on annonçait que "cette 
agression des secteurs réactionnaires" était 
menée par les parachutistes. les tro:1pes du 
ClAAC et du RIOQ" ! Des hésitations tout à 
fait compréhensibles, et que les évènen<ents 
justifient, existaient panni la population sur 
l a volonté de _!:_e_g~t!:oupes d'être le fer de 
l ance d'u-.-.e "agression contre-révolutionnaire", 
L'aL1.rmisme du FUR aboutit à une manifesta­
tion de un millier de p-rsonnes sur le Rossio, 
à 13 heures, C'est ce 1nillier de personnes 
qui devait, selon le FUR écraser la contre­
révolution". 

A l' alarmisme s'adjoignait le manque total 
d'appel et d'initiative vers le PS et le PCP 
dont les forct:s ouvri<:,res so~<t loin d'etre inutiles 
pour briser une ag res sion contre- ré,·olutionnai­
re! Ici transp2rce Ll conception dominante du 
FUR selon lequel l'unité des organisations révc­
lutionnai re~. non s<:uleJnent col~1cide avec l'uni­
t(> de l 1a\·ant-garcle O:Ivriè•re l arge. m 'l.is est 
à elle seule lé facteur suffisant pour entratner, 
par-dc'ssus la t~te du PCP et du PS (cela ,-a de 
soi :) les gros b:-ttaillons de la classe ouvrière, 

Pourtant. une ,-olontl- existait de se mobiliser 
3.~~-c_ôJ-~.?- des soldats, pour transformer l'occu­
p "ttion dÎ'ciclée pî1" lP gouye>rnement en son con­
tr :!irc, Or, lP tract du FUR ne fait meme pas 
allusion à cette jonction des tra,·a iJleurs et des 
sold:tts sm· ct't objectif précis. 

En outre, le rasse1nblement devant le minis­
tère de la communication sociale exprima la 
détermination de 1nilliers de personnes -- par­
mi lesquelles les ouvriers des principales usi­
nes de la zone industrielle de Lisbonne venus 
en cortège --de faire plier le gouvernement et 
de participer activement à une occupation des 
radios et de la télévision, dont l'ADFA, au 
cours de sa lutte, avait montré le che1nin. 
(Voi.r notre <trticle "Une armée qui dit non ! "), 
La possibilité exis~ait de faire p3.sser en tout 
cas de façon exemplaire, la radio du côté des 
travailleurs et non pas du côté du ministre de 
la comnmnication sociale. 

Une seconde fois, le FUR échouait. La confé­
rence de presse donnée -- dans le ministère 
de la communication sociale -- p3.r le troisiè­
me actionnaire de Republica, le ministre 
A, Santos, et Otelo Saraiva de Carvalho, prit 
l'allure d'une véritable pantalonnade. L'irrup­
tion dans la salle de la conférence d'une délé-
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gation de la manifestation -- composée d'o'.l­
vriers de la Lisnave, de la Setnave et de l'ENI 
-- fit pâlir le ministre, bredouiller Otelo, cra­
quer les fauteuils et sauter les portes de la 
biblioth~que. La direction du FUR ne saisit 
pas l'opportunité de mettre Otelo au balcon 
du ministère et de l'obliger à répondre vite et 
devant tout le monde à la s ~~_!~~~.!_~~J.!.Il_Por­
tante : "Si nous occupons les radios et la télé­
vision, donneras-tu l'ordre de tir~r ?", Par 
contre, ils lui donnèrent la parole pour qu'il se 
livre démagogiquement à une confession publique 
sur ses états d'âme contradictoires de com­
mandant "révolutionnaire" du COPCON, res­
pectueux des ordres du président de la Répu­
blique et sur son "manque de connaissances 
livresques pour être le Fidel Castro de l'Eu­
rope" (se lon ses propres termes ! ), 

Au fil des minutes, les m'lnife:>èants exori­
m.aient leur dédain pour Otelo; ils accu~il­
laient, au contraire les soldats du Régiment 
de Police Militaire aux cris de "SUVa vaincu, 
SUV vaincra!", Portés en triomphe les sol­
dats répondirent le poing levé! 

A ce moment-là, dans le salon du ministère 
la direction du FUR s'engageait dans une dis'-
cus sion interminable avec le commandant du 
COPCON pour le décider à se mettre à la tete 
d'une 1nanifestation évitant la radio et se ren­
dant à Bélem. 8 heures après le début du ras­
semblement, à minuit, il ne restait plus qu'un 
millier de personnes. Le reste s'était dis­
persé vers les radios, A 4 heures du matin, 
sans Otelo, le secrétariat du FUR rencontrait 
Pinheiro de Azevedo pour s'entendre dire que 
l'occupation militaire se faisait contre la contre­
r évolution. 

Le secrétariat du FUR n'avait même pas réussi 
à compromettre Otelo, Celui-ci avait mieux 
compris qu'eux les limites de l a division de l a 
hiérarchie militaire , Un troisième échec! 

Tout n'était p.3.s encore perdu. Une sene d'ini­
tiatives étaient possible. Le 30 septembre, l es 
soldats, p::trtout, se trouvaient aux cOtés des 
travailleurs, occup:J.ient ~~~~les piquets de 
solidarité populaire, et affirm3.ient dans des 
motions leur volonté de défendre le droit pour 
les travailleurs d'utiliser la radio . La Radio­
télévision portugaise était le seul centre à ne 
pas se trouver dans cette situation, Les soldats 
de l'EPAM se déclaraient solidaires des tra­
vailleurs , mais ces derniers -- sous l'influ­
ence du PCP -- ne firent rien pour traduire 
cette solidarité sur les antennes. Une initia­
tive commune des CT des autres stations de 
radios et de délégations de soldats pouvait 
modifier radicalement la situation, et per­
mettre l'utilisation de la télévision pour in­
fliger au gouvernement une défaite totale, 
Rien ne Iut fait dans ce sens. 



Démocratie ouvrière 
et démocratie bourgeoise 
De même, il eut été possible de lancer une 
vaste _s:~mpagne opposant concrètement au 
niveau de l'information les principes de la 
démocratie ouvrière à ceux de la démocratie 
bourgeoise formelle. Ceci était de la plus 
grande actualité, aurait permis de toucher la 
base ouvrière du PS et de diffuser une concep­
tion se démarquant de celle du PCP o Tout 
d'abord, il était aisé de mettre en relief la 
véritable nature de la campagne du PS sur la 
liberté d'expression autour de Republicao au 
moment où les Zenha et les Soares soute­
naient énergiquement un décret de censure et 
une occupation militaire 0 D'autant plus que 
le J ornai N ovo , _Eioche du P~, se voyait lui­
même obligé de mettre en bandeau de ses pre­
mières pages la mention : "censure militaire, 
jour l, jour Zoo•"· Apartirdelasimple 
réaction de ce quotidien il é t ait facile de dé­
séquilibrer la direction social-démocrate. 

Ensuite, le ler octobre, au moment où le 
Jèrnal Novo s'apprêtait à sortir une deuxiè­
me édition reproduisant le communiqué de la 
direction Soares sur 1' imminence d'un coup 
d'Etat mystérieux d'extrême-gauche, l'équipe 
de nuit de l'imprimerie Mirandella se refusa 
de sortir cette édition si e lle ne pouvait pas 
y adjoindre son propre communiqué sur ce 
prétendu coup d'Etat . La direction de Jorna l 
Novo préféra renoncer à cette deuxième édi­
tion. Parallèlement, à l'Emisora Nacional, 
deux listes sont en présence pour l'élection de 
la commission de travailleurs. La liste A 
revendique le droit pour tous les courants du 
mouvement ouvrier de pouvoir s'exprimer sur 
les antennes de la station. Ces deux initiatives 
ouvrières pouvaient servir d'illustration à une 
campagne démontrant que la démocratie socia­
liste peut et doit être une démocratie qualitati­
vement supérieure à la démocratie bourgeoise 
e t assurer plus de libertés aux masses labo­
rieuses. 

Ceci pouvait se combiner avec une campagne 
de défense de Republica et de Radio Renascen­
sa, tous deux menacés par le gouvernement 
au nom d'une propriété privée qui apparart 

aux yeux des travailleurs comme res~reignant 
leurs libertés. D'ailleurs, toutes les com­
missions de travailleurs de la presse écrite 

viennent de se réunir pour envisager les 
moyens de défendre Radio Renascensa, bail­
lonnée. En outre, une petite entreprise d'é­
lectronique, Iberonica, ayant expulsé son pa­
tron il y a un mois, offre ses services à Ra­
dio Renascensa pour lui installer un émetteur 
propre. 

Malgré ces occasions perdues, l'absence d'ini­
tiatives infligeant une défaite exemplaire au 
gouvernement, la riposte des soldats a néan­
moins enrayé l'offensive de Pinheiro de Aze­
veda et de Costa Gomes. 

Le dénouement favorable à la classe ouvrière 
de cette confrontation s'inscrit dans le cadre 
d'une montée révolutionnaire par paliers suc­
cessifs et de victoires ouvrières sans grande 
résistance de l'ennemi de classe. Ceci peut 
créer ~ép_Rarenc:._e....!!_C!_rp..Q.e_u_s_~ d'une impuissan­
ce politique de la bo'.lrgeoisie et de son inca­
pacité définitive à reconstituer une force de 
frappe militaire. Cette Dll!~Ï:_on alimente un 
ultra-gauchisme se traduisant dans l'aventu­
risme d'un PRP-BR qui affirr.1.e qu' "à l'ordre 
du jour pour les forces révolutionnaires et pour 
les travailleurs se pose le problème d'une in­
surrection" (Diario de Lisboa , 30 septembre 
197 5), comme des positions sectaires et triom­
phalistes de la quasi-totalité de l'extrême­
gauche envers le PS et le PCP, conduisant à 
évacuer toute tactique de front unique ou ré­
duisant celui-ci à un ultimatisme effréné. 

.\ce jeu, l'extrême-gauche pourrait bien être 
prise dans l e piège dans lequel sont tombés 
l es communistes allemands en janvier 191 9. 
Le développement de la situation politique, illus­
tré par les derniers évènements, peut faciliter 
un processus de clarification permettant à la 
fois de répondre aux nécessités de l'unité d'ac­
tion du mouvement ouvrier et de la centralisa­
tion des organes de "pouvoir populaire'!. 

3 octobre 1975, Lisbonne 



Le 20 septembre le village de Bastad, l'en-
droit de vacances le plus luxueux de l a bour­
geoisie suédoise se transforma en lieu de rassem­
blement d'une d·~s plus importantes m3.nifesta­
tio::1s de solidarité avec le Chili qui se soit ja­
mais tenue en Suède. Environ 7000 manifestants 
vinrent de tout le pays : 1200 de Stockholm, à 
600 km, 1500 de GMeborg (à ZOO km) et même 
l 00 de Umea (à 1200 km). Au total l 00 auto-
cars de manifestants envahirent ce petit para-
dis bourgeois. Il y avait aussi 150 persor1r1es venues 
du D3.::1.e1nô.rk et des g1·.)upes plus petits de Fin­
lande et de Norvège. Pourquoi Bastad? Parce que 
refusé de boycotter le match, et ceci fut consi­
déré par le mouvement de solidarité avec le 
Chili comme une provocation ouverte, permet-
tant à la Junte chilienne de gagner quelques 
points au niveau international. De plus, un des 
joueurs chiliens, James Fillol, fut un parti-
san actif de l'extrême-droite même avant le 
coup d'Etat de 1973, Entre autres choses, il 
donna de larges sommes d'argent à la grève 
des propriétaires de camions peu avant le ren­
versement du gouvernement d'Unité Populaire. 

La mobilisation fut rendue possible par l'exis-
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tence permanente d'un fort mouvement de soli­
darité avec le Chili. Ceci était déjà apparu le 
11 septembre, pour le deuxième anniversaire 
du coup, quand 7000 manifestants se rassem­
blèrent à Stockholm et 8000 dans d'autres 
villes. Les comités Chili utilisèrent ces mani­
festations pour mobiliser pour le week-end 
suivant, autour du mot d'lndre : "Empêchons 
le match". Ce slogan et d'autres questions 
(la situation au Chili par exemple), devinrent 
les sujets les plus discutés dans la presse, à 
la radio et à la télévision pendant le mois qui 
précéda le match. Il y avait une raison spéciale 
à cela. En mai 1968 l'extrême-gauche avait 
empêché le déroulement d'un match contre la 
Rhodésie en envahissant le stade. Un des résul­
tats de cette action fut que, mis à part quelques 
vieux conservateurs que personne n'écoute,nul ne 
continua à affirmer que le sport et la politique 
étaient choses séparées. 

Cette fois-ci, la presse bourgeoise et les so­
ciaux-démocrates décidèrent d'affronter le 
mouvement de solïdarité avec un argument plus 
subtil : "Evidemment, nous sommes tous d'ac­
cord que le régime chilien est épouvantable, et 



nous devons le montrer en manifestant contre le 
match. Mais vous êtes des terroristes qui veu­
lent utiliser la violence pour arrêter le match. 
Vous violez ainsi le droit démocratique de réu­
nion (à savoir le match!) et ceci montre votre 
propre caractère anti-démocratique". C'èst 
avec cet argument que les sociaux-démocrates 
accusèrent les comités Chili de diviser le mou­
vement de solidarité et ils organisèrent leur 
propre manifestation deux jours avant le match. 
Ils visaient par là à diviser et à désorienter la 
mobilisation. 

Mais ils s'appuyèrent par un second argument 
plus solide : 1500 policiers à cheval, avec des 
chiens et l'équipement anti -émeutes, des héli­
coptères, furent envoyés dans le village de 
Bastad. Le gouvernement annonça qu'il ne pou­
vait donner aucune garantie qu'il n'y aurait pas 
de blessés graves ou même des morts , essayant 
ainsi d'effrayer les gens pour les empêcher de 
participer à la manifestation. Mais cette double 
tactique du gouvernement social-démocrate 
échoua totalement. En effet, 

1) la population au Chili même fut informée de 
la mobilisation de solidarité , Les mots d'ordre, 
nombre d'entre eux criés en espagnol, pouvaient 
être entendus à la télévision chilienne qui fil­
mait le match. Plusieurs centaines de ballons 
r ouges , portant chacun le nom d 'un chili e n 2. S­

sassiné par la Junte, furent lâchés par les ma­
nifestants et le commentateur de la télévision 
chilienne fut oblig é d'expliquer qu'il y avait une 
manife sta tion c ontr e l e match organi s ée par 
d e s "marxistes p ayés ". 

La presse de la Junte essaya de rassembler 
la petite-bourgeoisie dans une campagne natio­
naliste contre la Suè de dans son ensemble, mais 
on peut être sar que les informations données 
par la Junte pour expliquer cette campagne fu­
rent un encouragement pour tous les travailleurs 
opprimés du Chili, 

2) les pressions visant à obliger le gouverne­
ment suédois à prendre des mesures concrètes 
se sont accrues. Pour l'instant seuls les doc­
kers boycottent tout le matériel chilien, 

3) bien que la manifestation n'ait pas réussi à 
arrêter le match (à cause de la mobilisation 
policière massive), cette mobilisation fut consi­
dérée comme une victoire. Le match de tennis 
devint une question secondaire, "Les manifes­
tants ont remporté le match" titrait le "Dageus 
Nyheter", le principal quotidien bourgeois . Cer­
tains commentateurs bourgeois demandèrent 
même s'il était correct d'avoir dépensé un mil­
lion de dollars pour mobiliser une force de 
police aussi grande contre des manifestants qui 
avaient annoncé qu'ils n'allaient pas à Bastad 
pour affronter la police . 

4) la manoeuvre scissionniste des sociaux-dé­
mocrates échoua totalement. Mille personnes 
seulement participèrent à leur manifestation 
deux jours plus tôt, La presse en parla à peine. 

Le problème qui se posait aux sociaux-démo­
crates fut assez bien résumé par un journa­
liste socialiste : "Nous avons de mauvais 
contacts avec la jeunesse. Nos meetings et 
manifestations regroupent principalement des 
retraités". 

5) la manifestation fut aussi une victoire pour 
ceux qui ont une conception correcte de l'unité 
d'action, ce qui est très important étant donné 
la tradition sectaire établie dans la gauche révo­
lutionnaire par les groupes maoïstes et le PC. 
Cette fois-ci les_manoeuvres sectaires des 
maoïstes et du PC furent déjouées dans l'ac­
tion. Le groupe maoïste SKP (Parti commu­
niste de Suède) changea trois fois de ligne au 
cours des semaines qui précédèrent la mani­
festation. Tout d'abord ils expliquèrent que le 
Chili était un "Etat légitime" et que le match 
devait donc se tenir. Ils expliquaient qu·e les 
deux ennemis étaient les deux super-puissances 
et que la mobilisation était une diversion par 
rapport à la lutte contre ces super-p-.üssances. 

,Après s'être complètement discrédités par 
cette position , les dirigeants du SKP décidè­
rent que, bien que le match düt se tenir, il 
devrait y avoir une manifestation contre le 
match, Mais cette position ne freina pas la 
pression exercée par leur base et par la mo­
bilisation elle-même. Ils décidè rent finalem ent 
à l a derniè re minute qu'il fallait empêcher le 
match. 

Le PC ne fit guè re mieux. Le PC participa à 
la propagande et à la mobilisation visant à 
empêcher le m a tch, m a is fit u n e m ano euvre 
scissionniste à la dernière minute, La pres­
sion exercée par les sociaux-démocrates et 
l a bourgeoisie , qui accusaient le PC de parti­
ciper à la prépar a tion d'une manifestation 
violente amena le PC à scissionner les ç ités 
Chili sur la question de savoir si le service 
d'ordre de la manifestation devait ou non porter 
des casques et avoir des barres de fer, Le 
PC accusa les comités Chili d'util-iser une 
tactique qui risquait de provoquer la police 
et les réactionnaires locaux, Le PC voulait 
au contraire avoir un service d'ordre sans 
protection, ce qui aurait donné une réelle 
possibilité aux bandes réactionnaires d'atta­
quer . Le PC ne comprenait pas que c'étaitla 
présence des manifestants qui représentait 
la réelle provocation pour les réactionnaires 
locaux. Le résultat de la politique du PC fut 
une manifestation séparée, ZOO 'mètres der -

rière la principale, Le PC regroupa un millier 
de personnes, 

La défaite des pratiques sectaires des maoistes 
et du PC représente une victoire importante 
pour la gauche an ti- stalinienne en Suède et en 
particulier pour le Revolution~ra marxisters 
forbund (Ligue marxiste révolutionnaire, sec­
tion suédoise de la rv· Internationale) qui fut 
une des forces principales de la mobilisation. 
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QUE BEC 

Protestation 
contre les assassinats 

en Argentine 

M. Halo Lude r, 
Président intérimaire , 
Casa Rosada, 
Buenos Aires, 
Argentine< 

Monsieur Luder, 

Montréal, le 22. 9 . 1975 

Les soussignés protestent vigoureusement 
contre le meurtre récent des membres du Par­
tido Socialista de lo s Trabajadores (PST). Les 
corps d'Adrana Daldua, Ana Maria Lorenzo, 
Lidia Agostini, Hugo Frigerio et Roberto Los­
certales ont été trouvés le 5 septembre dans 
une auto près de La Plata< Le jour suivant, l es 
corps de trois autres membres du PST ont été 
trouvés dans la mên1e région : Patricia Susanna 
Claverio, Carlos Enrique Povedano et Oscar 
Lu catti. 

Cela porte à 1 5 le nombre des membres du PST 
qui ont été assassinés par des t erroristes de 
droite depuis que le gouvernement péroniste a· 
accédé au pouvoir. De plus, plusieurs autres 
adversaires du gouvernement ·.:.n t été assassinés 
et des locaux politiques ont eté attaqués. T.out 

MEXIQUE · meetings 

Au début de septembre le Grupo comunista in­
ternacionalista, organisation sympathisante de 
la IV o International e au Mexique, organisa 
trois meetings publics avec Ernest Mandel, 
membre du S. U. de la IV" Inte rna tionale: L e 
17 septen1bre Mandel parla· à Puebla, devant 
800 personnes de la crise de l'université bour­
geoise et du rôle des étudiants et des intellec­
tuels pour faire progresser la révolution so­
cialiste . Un représentant du PC mexicain in-

le monde sait que les terroristes de droite 
agissent sous la protection du gouvernement, 

Nous exigeons que le gouvernement prenne tou­
tes les mesures nécessaires pour arrêter les 
attaques des terroristes de droite. Nous exi­
geons la libération de tous les prisonniers poli ­
tiques, notamment ceux empr isonnés en vertu 
de l 'état de siège. Nous exigeons que les res­
ponsables des meurtres perpétrés co:1tre les 
membres du PST et les autres militants révo­
lutionnaires et syndicalistes soient poursuivis 
en justice. 

Comité Québecois pour l a défense des prison­
niers latina-américains 
Groupe socialiste des travailleurs du Québec 
Groupe marxiste révolutionnaire 
Ligue socialiste ouvrière 
Michel Chartrand, Président, CoRseil central 
des syndicats nationaux de Montréal 
Jacques Baudoin, P résident, Syndicat des tra­
vailleurs de garage et d'entretien de l a Com­
mission de transport de la Communauté urbaine 
de Montréal · 
Pierre Lemaire, Président, Alliance des pro­
fesseurs de Montréal 
Céline St-Pierre, professeur , Université du 
Québec à Montréal 

avec E.Mandel 

tervint dans l a discussion. Le 18 septembre, 
plus de 200 personnes assistèrent à Mexico à 
un débat organisé par le GCI sur le bilan de la 
r é volution et de la contre-révolution chiliennes. 
Des camarades du Parti socialiste chilien et du 
MIR participèrent à la discussion. Le 19 sep­
tembre, 2500 personnes participèrent à un 
meeting sur la révolution portugaise à l'univer­
sité de Mexico, 
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